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PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER 
UN ETABLISSEMENT D'ABATIAGE D'ANIMAUX 

SYNDICAT MIXTE DR L'ABATTOIR DT. CLIAMBERY (SMAC) 

COMMUNE DE CHAMBERY 

LR PREFET DET.A SAVOIE 
Chevalior de l'Ordre national du Mérite ; 

Vu Le sgement (CE) n° 1069/2009 du l'ariement européen cl dit Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles 
sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine et es règlemonts pris en 
son application; 
Va 6 code de l’environnement et notamment son litre 1° du livre V et son titre 1° des parties réglementaires et 
légishaives du Livre ; 
Va Le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif an programme national d'action contre Ie pollution des mifieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
Va Varrêté du 30/04/04 soletif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de 
Penvironmement soumises à auLorisation sous la rubrique n° 2210 « abatiage d'animaux » 
Vu Parrêté due 20 avril 200$ modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au propane national 
d'action contre la pollution des mifieux aquatiques par certaines sthstances dangereuses ; 
Vu l'arrêté du 30 juin 2005 relatif a programmes national d'action conire la polluion des milieux aguatiques par 
certaines substances dangereuses 3 
Vu J'arrété du 31 janvier 2008 retail à la déclaration annucite des émissions polituntes ; 
Vu Parrèté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état des eaux de surface ; 
Vu le Schéma Directeur d'Aménagement ct de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée approuvé le 20 
novembre 2009 : 
Vu la demande présentée le 6 mai 2011 complétée Les 45 avril el 11 mai 2012 par Le Syndicat Mixte de 
V'ABATTOIR de Chambéry dont le siège social est situé Château des Due de Savoie Häiel du Département 73 000 
CHAMBERY en vue d'obienir l'autorisation d'exploiter un abattoir multi espèces d'une capacité maximale de 20 
tonnes jour sur le territoire de 1x commune de Chambéry, 1426 Avenue de la Houille Télanche ; 
Vu le dassior déposé à l'appui de sa demande ; 
Vau ln décision du président de tribnnal administratif de Grenoble portant désignation du cammissaire-enquêteur ; 
Va le registre d'enquête ct Pavis du commissaire enquêteur ; 
Vas les avis émis par les conseils municipaux des communes de Chambéry, La Motte Servolex et Sonna ; 
Var des avis exprimés par les différents sorvices et organismes consultés ; 
Var le rapport et les propositions en date du 20 août 2012 de l'inspection des installations chnssées : 
Vu Pavis en date de 19 septembre 2012 du CODÉRST au cours duquel le demandeur a é1é ontendu ; 
Va Le projet d'arrêté porté le 27 septembre 2012 à la comaissanec du demandeur ; 

   

  

   

  

CONSIDERANT qu'au cours de linskuction de la demande par l'inspection des inslatlations classées, le 

demandeur a été conduit à modifier son projet initial en substituant Le fluide frigorifique par du RI34A permettant 
de prévenir les risques pour Îa santé du voisinage ; 
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CONSIDERANT qu'au cours de Pinstruction de la demande par l'inspection des installations classées, le 
demandeur à été conduit à modifior son projet initie on augmentant la profondeur implantation d’une partie du 
réseau de collecte des cffinents et des installations de pré traitement des effluents permettant ainsi de Himitor les 
risques de pothution de la nappe d’eau potable exploiléc par Chambéry Métropole ; 

CONSIDERANT qu'en appliention des dispositions de l'article 7. 512-? du code de l'environnement, 
J'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées À l'exploitant, notmnment la mise en place d’une installation de 
prétraitement des cffluent, de la collecte à la source des déchets d’origine animale, sont de nature à prévenir les 
nuisances ot fes risques présentés par les installations ; 

CONSIDÉRANT L'objeetil de respect des normes de qualité envirannementale dans 1e milieu en 201$ fixé par la 
directive 2600/60/CF; 

CONSIDÉRANT les objectifs du SDAGE pour lutter contre les pollutions ; 

   CONSIDÉRANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixés par le 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses et 
dans le SDAGE : 

CONSIDÉRANT ja nécessité d'évaluer gualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 
rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'installation do traitement des eaux usées ; 

CONSIDÉRANT les effets toxiques, persistants et bionceumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur lo milieu aquatique ; 

CONSIDÉRANT que l'implantation des installations à une distance inférieure à celle prévu par L'arrêté ministériel 
du 30/04/04 rotatif aux preseriptians applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation sons He rubrique n° 2210 « aballage d'arimaux », ne conduit pas à ane augmentation des 
risques el des impacts générés par l'établissement ; 

  

  

CONSIDÉRANT que les perfonnances de la station d'épuration de Chambéry Métropole dispose des capacités de 
traitement suffisantes pour permettre le aifement des effluents de l'installation sans atteindre es perfonnances 
minimales fixées par l arrêté ministériel du 30/04/04 rclatif aux prescriptions applicables aux installations classées 
pour Ia protection de l'envitonnement soumises à autorisation sous Ja mbrique n° 2210 « abattage d'animaux » 

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalilés d'implantation, prévues dans 
le dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que {es conditions légales de délivrance de autorisation sont réunies, 

  

Le pétitionmaire entendu, 

Sur proposition du Sccrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE
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CHAPIFRE L1 BENEFICIAIRE EF PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.É, EXPLOITANT FITULAIRE DE L'AUFORISATION 

Le Syndicat Mixte de V'ABATTOIR de Chambéry dont le siège social est situé Château des Due de Savoie, 1ôter 
du Département 73 000 CHAMBERY est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 
arrêté, à exploiter sur le territoire de la communes de Chambéry, 1426 Avenue de la Tiouille Blanche, les 
installations détaillées dans Les articles suivants. 

ARTICEE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SQUMISES A 
DECLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMEN! 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité où lour connexité 
avec uno installation sonmiso À autorisation à modificr les dangers ou inconvénients de eotte instaliation. 

es dispositions des arrêtés ministériels existants rolatils aux prescriptions générales applicables aurc instailations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déchaation incluses dans 
l'établissement dès Lors que ees installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

Tes dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises    enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriplions générales ne son! pas contraires à celles fixécs dans le présent 
arrété, 

  

CHAPITRE 12 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 12,1 LISTE DES INSTAI Le 
NOMENCLATURE D) 

     ATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE BETA 
INSTALLATIONS CLASS 
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ARTICLE 1.22, SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont siluécs sur les conmuncs, parcelles et Ticux-dits suivants :



paisé 

  

  

  

Communes = Parcelles Burface cadastrale 
Chambéry HR 72 20 000 m2   
  Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs a sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.23, AUTRES LIMITES DE L'AUFORISATION 

  

La surface ocoupée 
Les travaux de réhabil 

  

r les installations, voies, aires do circulation, et plus généralement, In surface concernée par 
ation à Ja fin d'exploitation reste inférieure à 15 000 m2 

ARTICLE 124, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISLES 

  

   

   L'établissement comprenant ensemble des installations chnssées el connexes, est organisé de la façon suivante : 
um bâtiment principal où scront implantés les activités de labattoir einsi que les bureaux : 
3280 m2, 

tu bétiment technique où seront regronpées fes utifités : 235 m2. 
Le bâtiment principal sera construit de plain pied sur un seul niveau sans de sous-sol. 
Le bloc bureaux locaux sociaux de Pabattoir sera implanté en façade, en KDC, à la charnière entre 
les halls d'abatinge et les blucs froids. Outre les iocaux utilisés par l'exploitant et les locaux utilisés 
pur les services d'inspection, des vestiaires seront prévus pour les bouchers et visiteurs. 

>Les chambres froides de labattoir seront implantées ave, en enfilade, le ressuage, les chanbres 
froides de conservation, la mise en quartier. La sowtie des viandes sera réalisée dans tr 
d'expédition, 
Les chambres froides collectives scront placées entre le bloc froid ahaitoir et lu découpe. 
L'atclicr de découpe sera placé après Pensemble figos el quais. 
Un bloc « bureaux-locaux sociaux » pour les utilisateurs des frigos collectifs, des chambres froides 
de conservation complémentaire et de in découpe sera implanté en façade. 

V
Y
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CITAPITRE 1.3 CONFORMETE AU DOSSIER DE BEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations ex leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ut exploitées conformément 
sax plans et données techniques contenus dans Les dilféreuts dossiers déposés par l'exploitant, En tout étal de eatse, 
elles respectent par ailleurs Îes dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires el ics réglementations 
avtres en vigueur. 

CHAPLERE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

     La présente autorisalion cesse de produire offôt si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 
où n'a pas 66 exploitée durant deux aunées consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cos échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des 
prescriptions archéologiques édietécs par le préfot de répion en application du décret n° 2004490 du 3 juin 2004 
reatif aux procédures ndminishatives et financières en matière d'archéologie préventive. 

    

CHAPITRE LS MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVIFE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à our mode d'tifisation on à leur voisinage, ct de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à Ja connaissance du frréfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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ARTICLE 1.5.2, MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET Di: DANGERS 
Les études d'impact ct de dangers sont actualisées à l'accasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle _R 512-33 du code de l'envirannement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par Un organisme extérieur experl dont le choix est soumis à son approbation. Tous Îes frais engagés à cette 
occasion sont supportés par exploitent. 

ARTICLE 1.5.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

  

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les inslallations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
eur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et La prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, FRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des instaifations visées sous l'article 1.2 da présent aurêté nécessité une 
nouvelle demande d'autorisation où d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.55, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans Je ces où l'établissement change d'exploitant, le sueccssour fait la déclaration ao Préfet dans fe mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation, 

ARTICLE 1.5.6, CESSATION D'ACFIVITE 
  

Suns préjudice des mesures de l'article R. 5142-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R. 
512-391 à R 512-39-$, Pusage à prendre en comple cst le suivant : Industrie Agroaimentaire. 

  

Lorsqu'une instaliation classée est mise à l'arrêt défini 
au moins avant colui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en séeurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

+ Févacuation ou l'élimination des produits dangereux, el, pour îes installations autres que les installations de 
stockage de déchets, cle des déchels présents sur le site ; 

# des interdictions on limitations d'accès an site ; 
+ La suppression des risques d'iseondie et d'explosion ; 
2 ir surveillance des effets de l'installation sue son environnement. 

Fin outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un étai {el qu'il ne puisse porter aftcinto aux intérêls 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage fitur du site déterminé sclon le(s) usages) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

! l'exploitant notifie au préfel ia date de cet arrêt trois mois 

    

CHAPITRE 4,6 RESYECT DES AUTRES LEGISTLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

ARYICLE 1.611. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cel awêté préfectoral sont prises sans préudiec dos autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code de la santé publique, le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le ace général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipenents sous pression. 

Les droits des ticrs sont et demeurent cxpressément réservés, 

La présente autarisation ne vaut pas pormis de construire.



TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPIFRE 2.1 EXPLOIFATION DES INSTAHIATIONS 

ARTICLE 2.L.E. DISPOSITIONS GENERALES 

Pour l'apptication du présent arrêté, en entend pau 
>-_ instalation : les bétiments dans lesquels se déroulent les opérations de réception, d'atiente el d'abattage des 

animaux ainsi que de refroidissement et de conservation des vides, y compris leurs annexes ; 
> imexes : béfiments, hangars, aires et autres dispositifs réservés : 

= à l'entreposage des cadavres, saus-produits et issues non destinés à la consomation 
humaine y compris des cuits : 

= à l'entreposage des déjections (lisier, fumier, contenu de appareil digestif) ; 
2 eu lavage ct au stationnement des véhieules de transporl des animaux et des viandes ; 
* au préraifoment ot le cas échéant au traitement des cffiwents ; 

à la manipulation, au conditionnement ct, le cas échéant, à la Wansformation des sous 
pruduits dont Ja destmction n'est pas réglementæiremont obligatoire ; 

animaux de boucherie : les animoux apparlenant aux cspéces bovine (y compris les cspèces Bubalus 
bubalus et Bison bison), porcine, ovine et cnprine, ainsi que les sofipèdes domestiques ; 
vokilles domestiques : les ofseaux apparientnl aux espèces poules, dindes, pinlades, canards ct oies ; 
gibier d'élevage : les animaux sauvages élevés et abalius comme des animaux domestiques : gibier à 
plumes, y compris les ratites, gibier ongulé et rongeurs ; 
matériels à risque spécifiés (MRS) : tissus de ruminants désignés sur Ia base de la pathogenèso des 
encéphalopathies spongifonnes subaiguës transmissibles (RSST), tels que décrits à l'article 31, point p, de 
Yarrêté du 17 mars 1992 relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d'animaux de 
Boucherie pour I production ct la mise sur Le marehé de viandes friches et déterminant les conditions de 
d'inspection sanitaire de es établissements ; 

> agrément des usines de compostage, de produelion de biopez, d'incinération ou de transfomuation : 
Yagrément au sens du règlement (CE) n° 1069/2000 susvisé. 

Article 2.1.1. Implantation des bêtiments 

          

V
O
N
 

O
Y
 

  

L'installation est implantée : 

  

e à au moins 35 mêtres des puits et füurages, autres que ceux destinés au seul fonctionnement de Finslallation, 
des sources, des aquedues en écoulement libre, de toute installation souterraine où semi-cntorréc utilisée 
pour Le stockage des eaux, que les eaux soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des 
cuftures maraîchères, des rivages, des berges des cours d'eau ; 

+ sans préjudice des zones de dangers définies dans l'émde de dangers, à 100 mètres des habitations occupés 
par des tiers à 50 mètres des locaux labituellement occupés par des tiers (hors locaux occupés par des 
personnels Jiés à l'installation), des stades ou des campings agréés, des zones destinées à l'habitation par 
des documents d'urbanisme opposables aux tiers, ainsi que des lieux de baignade el des plages. Cette 
distance pent être réduite pour les locaux ou annexes ne présentant pas de risques de nuisances pour le 
voisinage, lorsque l'exploitant justifie de mesures componsatoires pérennes mises en œuvre pour Les 
prévenir ou si l'étude d'impact du projet fait apparaître que les risques ot nuisances ne sont pas augment 

Dans e cas de l'extension des installations existantes, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'aux 
nouveaux bâtiments. lies ne s'appliquent pas lors de la mise en conformité de ces installations. 

  

  

    

ARTICLE 2,1: 

  

OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend routes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien ct l'exploitation 
des installations pour : 

= limiter fa consommation d'eau, et limiter Les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= fn gestion des effluents et déchets on fonction de leurs curneléristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées : 
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= prévenir on loules circonstances, l'émission, la dissémination ou Îe déversement, chroniques ou aceidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour ka 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, paur utilisation rafionnelie de Pénorgie ainsi 
que pour la conservation des sites ef des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des instrllations comportant explicitement 1cs 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances Îe respect des dispositions du présent arrêté. 

  

  

    

F'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par Pexploitt et ayant uno 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.44, ETAPES DE L'ABATTAGE 
Lire de nettoyage et désinfection des véhicules ayant servi au transport des animaux est conçue de façon à 
récupérer lors de chaque utilisation l'ensemble des effluents produits et à fes diriger vers la station de prétraitcment 
de l'émblissement ou les ouvrages de stockage du K 

  

Les locaux d'alente et d'abaliage des animaux, de refroidissement ct de conservation des carons 
des sous-produits d'origine animale sont construits en matériaux impenméables, ré 
nettoyer ef à désinfecter sur foule ieur hauteur, 

   s et de stockage 
stamts aux chocs, faciles à    

Le sol est élanche, résistant au par 

  

sage des équipements pormetiant la manipulation des produits stockés et conçu 
de Façon à faciliter l'écoulement des jus d'égonttage, du song d'égoutinge résiduel el des eaux dé nelloyage vers des 
installations de collecte. 

  

collecte du sang des animaux est réalisée à part de façon à réduire au seul minimum non maîtrisable 
l'écoulement vers les installations de collecte des effluents. 

Dans les abattoirs de mminants, les emplacements sur lesquels il est procédé au retrait, à la manipulation etfon au 
prélèvement de matériels à risques spécifiés sont conçus de Fagos à éviter on, à défaut, à limiter aa strict mini 
les éconlements en provenance de ces produits et leur dispersion au sut, notamment pur ac utilisation raté 
de l'eau el une collecte à la source d'éventuels résidus de ces matériels 

  

   

  

CHAPITRE 2,2 RI 

  

KVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.24, RESERVES DE PRODUITS 

établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
où occasionnelle pour assurer la profeclion de Fenvironcement (els que manches de filtre, produits de 
neutralisation, Hiquides inhibiteurs, produits absorbants, 

  

  

CHAPITRE 1.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 23.1 PROPRETE 

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent 
des installations est maintenu propre ef entrelert en perancnec. 

  

ntégrer linstallation dans le paysage. L'ensemble 

L'exploilant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zoncs 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispusi(ifé d'arrosage, do lavage dc rones, 
en place en tant que de besoin. 

  

sont mis   

Article 2.3.2. ESTIIRTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de Fexploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture….). Les émissaires de rejet et feur périphérie font Fobjet d'un soin pattientier (plantations, 
engazonemenn.)
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CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

ARTICLE 2.4.1, DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

“fout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriplions du présent arrêté est hnmédialement 
porté à la connaissance du Préfèt par l'exploitant. 

CHAPLERE 2,5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RALTORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les moilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents on 

incidents survenus du Fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter afteinle aux intéréls 

mentionnés à l'article L. 511-1 dui code de l'environnement. 

Un rapport d'accfdent ou, sur demande de Pinspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des instatlations classées. Il précise notunment les circonstances ct les causos de 
accident où de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident où un incident simitaire et pour en pallier les cffets à moyen ou long terme. 

   

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CITALLPRE 2.6 RECAPIFULATTF PES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPÉCTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF PES DOCUMENES TENUS À LA DISPOSISION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportent les documents suivants : 
= ledossier de demande d'autorisation initial, 
= Les plans tent à jour, 
2 les nécépissés dé déclaration et les prescriptions générales, en cas d'iustallatfons soumises à déciaration 

non couvertes par ur arrêté d'entorisation, 
= Les arrêtés préfectoraux associés aux emregisements et les prescriptions générales ministérielles, on cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un umrêté d'autorisation, 
= les anêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de fa 

législation relative aux installations classées pour la protcotian de l'enviromement, 
= tous les documents, enregistrements, résullats de vérificaion ct registres réperlotiés dans le présent 

anrété ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour ke sauvegarde des données. 

  

   

  

   

Ce dossier est tenv à la disposition de l'inspection des installations classées sur le sito durant 5 années au minimum. 

TÉTRE 3 - PREVENTION DE PA POLEUTION ATMOSPHERIQUE 
  

  

APITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.5.1. DISPOSITIONS GENERALES 

  

L'exploitnnt prend toutes les dispositions nécessaires dans li conception, l'exploitulion ct l'entretien des 

installations de manière à imiter les émissions à Patmosphère, ÿ compris dilfises, notamment par le mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, Îr cotleete sélective et le traitement des
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cifluents en fonction de ieurs caracl 
L'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées ct entretenucs de manière à réduire à leur minimum 
fes durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’efiluents doivent être conçues, exploitées ct entretenues de manière : 

= à faire face aux variations de débil, température et composition des effluents, 
= réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement el d’indisponibilité. 

Si'une indisponibitité est susceptible do conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire lu pollulion émise en réduisant ou en arrétant les installations 
concernées. 
Les consignes d'exploitation de ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effèclner, en 
marche nonnale el à la suite d’un arrêt pour travaux de modification on d'entretien, de façon à pernettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté 
Le briûlage à l'air Hbre est interdit à exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brfés sont identifiés 
cn qualité et quantité, 

ARTICLE 3.12, POLIUTIONS ACCIDENTELLES 

  

iques ol la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

  

   
  

      

Les dispositions apprapriées sont prises pour réduire la probabililé des émissions acoidentefles et pour que les rojots 
correspondants ne présentent pas de dangers pour Ia santé ct la sécurité publique. Lu conception ct l'emplacement 
des dispositifs de sécntité destinés à pratéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels 
que ect objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer teur cificacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires son prises pour que l'établissement ne soit pas à l'rigine de gez odorunts, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de muire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance {apparition de conditions d'anaérabie 
dans des bassins de stockage où de trafement où dans des canaux à ciel ouvert, Les bassins, canaux, stockage ct 
wailemnet des bone susceptibles d'émethre des odeurs soul couverts antant que possible et si besoin veulilés. 

    

Linspection des installations classées peut demander la réalisalion d'une campagne d'évaluation de l'impuet actif 
de l'installation afin de permelte une meilleure prévention des muisances. 

ARTICLE 3. 

  

VOIES DE CIRCUIATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir es onvols 
de poussières et de matières diverses : 

= les voies de eiroulatian ét aires de stationnement des véhicules sont aménagées (fonmes de pente, 
revêtement, etc), el convenablcinent noftoyées, 

= Les véhicules sortant de installation n’entrafnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les vaics de 
circulation. Pour ecta des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
cn cas de besoin, 
Les surfaces où cola est possible sont enpazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

dons équivalentes peuvent être prises en lieu et place de ceik 

    

Des disposi     

ARTICLE 3. 

  

EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSICRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, Wransport de produits pulvéralents sont, sauf impossibilité lochnique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permetlant de réduire les onvols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter jes dispositions dui 
présent anêlé, Les équipements et aménagements correspondants salisfont par aillcurs fa prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour les ours de séchage, les dépoussiéreurs…). 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICHE 3.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans Ie milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejct non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. a dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

Les ouvrages de rojet doivent permettre une bonne diffusion dans le mifiou récepteur. 
Tes rejets à l'atmosphère sont, dans toute Le mesure Qu possible, collectés ct évnoués, après traitement éventuel, par 

Lintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 

qu'il ne pont y avoir à aucun moment siphomnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 

La fonne des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à f’etmosphère, est conçue de façon 

4 favoriser au maximum l'ascension des gez dans l'almosphère. La partic terminale do la cheminée peut comporter 

Un convergent réalisé suivant les règles de Latt lorsque la vitesse d'éjection cat plus élevée que le vitesse choisie 

pour Les gaz dans La cheminée, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et n variation de la 

Scetion des conduits au voisinage du débouché est cantine et lente. 
Les poussières, gua polluants ou odeurs sont, dans Ja mesure du possible, captés à ia souxce et catalisés, sans 

préjudice des règles relaiives à Phygiène et à la sécurité des travailieuts 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci 

aprts, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour Ja mesure des particules) de manière à pormette des mesures représentatives des 

éntsstons de polluants à Patmosphère, En particulier les dispositions des nonncs NF 44-052 et EN 13284-1 sont 

respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des interventions cn toute 

sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 

la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d’une alarme etfou Parrêt des il 
ces incidents et les remèdes apportés sont épalement consignés dans un registre. 

  

   

  

tallations inst que les causes de 

ARTICLE 322. REJE' 

  

8 Ds 

  

5 L'ATMOSPHÈRE 

exploitant réalise, dans un délai de trois mois après antification de son arrêté d'unvorisation, une mesure da débie 

Horaire d'émission des rejets à Faimosphère ci des flux horaires de poussière, de dioxyde de soufre et d'oxyde 

davote, Le résultat est transmis au préfet, qui décide, le cas échéant, de la mise en place d'un progranume régulier 

de surveillance des rejets gazcux et de mosures coiventives. 

  

TÉFRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX EX DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLEVEMENTS ET C' 

  

NSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans Je milieu ou sur le réseau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte conlre un incendie on aux 

exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  Oifge de in ressource Nom de In masseCode national de Ia Prélèvement | Débit maximal (m3) 

  

  

      Métropole 

d'eau où de la]masse d'eau (conpatible}magimal | Trauma 
commime  dufSANDRE) annuel (m3) ° 

souterraine Bassin 4200 Â 20 
Chambérien 

F Réseau publie Chambéry | sain | 5 | 

| | Î al Î 
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ARTICLE 4.1.2. VOLUME D'EAU PRELEVE 

Le niveau maximun de consommation liée aux opérations d'abatinge ne dépasse en aucun cs ia valeur de 6 litres 
d'eaa par kilogramme de carcasse, 

ARTICLE 4,13. FROTECFION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Article 4.1.3.1 Protection des eau 

  

d'alimentation    
Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bres de disconnexion où lou autro équipoment présontant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les résenux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d'adduction d'eau publique oufel das les milicux de prélèvement. 

  

  

En raison du surcreusement pour la mise en place d’une partie des réseaux et des installations de prétraitement des 
effluents, l'exploitant devra mettre en place une surveillance de ia qualité de l’eau de le mappc au droit du pr 
situé à proximité de Pabattoir tout au long des travaux réalisés en sous-sol : 

1 Avant Le démarrage du chantier une analyse baelériologique D101 el HAP el indice hydrocaronre 
2) Pendant la phase terrassement DIQ1 1 COT hebdomadaire et HAP et indice hydracarbure mensuelles 
3)A la fin du chantier : ne analyse bactériologique DIO et HAP ci indico hydrocacbure 

  

Il est interdit de stacker et de déposer à même {e sol tout produit polluant 

Pour une gestion optimale des eaux de fouilles, en cas d’asséchement dur fond de fouille par pompage, l'exploitant 
mettra en place um ouvrage adtpté et d’une dimension suffisante permettant la décantalion des boues. 

L'exploitant du réseau d’eau potable (Chambéry Métropole) devra être lenu infonmé du déroulement des travaux ct 
de Lou incident pouvant avoie un impact sur Ia production d’eav potable. 

L'exploitant sensibilisera Les entreprises qui interviennent sur le fur chantier an regard de celle zonc de protection 
rapprochée d'un captage d’eau potable, notamment sur Ie respect des présentent prescr 

  

ans. 

  

L'exploitant mettra en place des précautions d'usage lors de la phase travaux pour sc prémunir notamment conire 
les pollutions uccidentelles (kit anti-poliution, produits absorbants.…). 

  

  

Artiele 4,1,3,2, Prélèvement d'eau en nappe par forage 
Les prélèvements d'eau en mappe par forge dont Pusage est destiné directement ou indirectement à la 
consommation humaine en eau feront l'objet, avant our mise on sorvico, d’une autorisation an titre du Code de in 
Santé Publique (mticle R. 1321 et suivants). lis ne pourront pas être utilisés pour ie lavage des installations hors 
contact aïimentaires préalablement à Pobtention dé ectte antorisation, 

  

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARYICLE 4,21, DISPOSITIONS GENERALE 

  

“ous les effluents agueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non préve à l'Article 43.1. ou non 
conforme aux dispositions du chapitre 43 est interdit. 
À l'exception des eas accidentels où In sécurité des personnes ou des installations serait compromise, if es£ interdil 
d'établir des Haisons dircetes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un trailement ou être détraits et 
le milieu récepteur,
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ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et nn plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. 1fs sont tenus à la disposition de linspection des 

instatiations classées ainsi que des servicos d'incendic ot de secours, 

Le plan des réseaux d'afimentation et de eolecte ait notamment apparaître : 
= l'origine ct la dishibution de l'eau d'alimentation, 
© es dispositifs de protection de l'alimentation (bac do disconextion, implantation des disconnecteurs ou 

out autre dispositif permettant un isolement aveo la distribution alirnentaire, …) 
les secteurs collectés ef les réseaux associés 
les ouvrages de tonles sortes (vannes, compteurs. 

2 Les ouvrages d'épurntion interne aver leurs points de contrôle ot les points de rejet de tonte nature. 

ARXICLE 4.23, ENTRETIEN FT SURVEILLANCE 

Les résenux de collecte des cffinents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanohes et résister dans 
Le temps aux actions physiques el chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de eur bon état et de eur étanchéité. 
Les différentes canalisations aecessibles sonl repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de tnsport de substances et prépartions dangereuses à l’intéricur de létablissement sont 

aériennes, 

ARXICLE 4.2.4, PROTECTION PES RÉSEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les offients aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits loxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

    

  

Article 4.2,4,1, Isoiement avec les inilieux 

Un système permet Pisolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
disposé sunt maintenus en étnt de marche, signalés et actionnables en Loutc circonstance lovaiement otfou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif ct leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CITAPLYRE 43 TYPES IPÉFFIUENIS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILTEU 

ARTICLE 4.3.4, IDENTIFICATION DIS EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
= caux de procédés 
= eau phaviales souillées 
= au pluviales non souillées 

ARTICLE 432. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les offinents pollués ne contiennent pus de substmces de naiure à gêner Le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement, 
La dilution des effluents est interdite. En auoun eus elle ne doit constituer un moyen de respester les valeurs scuils 

de rejets fixées par le présent arrêté, 1 est intordit d'ubnisser fes concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilufions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de Féfablissement où 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
ILes rejets directs on indircets d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines on vers les milieux de surface non visés 
par Lo présent arrêlé sont interdits 
ARICTE 43.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCELFION, DYSFONCTIONNEMENT 

  

L'installation possède un dispositif de prétraitement des eMluents produits comportant, au minima, un dégriflage 

et, le cas échéant, un tamisage, uni dessabluge ct un dégraissnge. Le dérillage est équipé d'ouvertures où de milles 

dont Ha tuile s'excède pus 6 mm où de systèmes dquivalents assurant que În taille des particules satides dus eaux
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résiduaires qui passent au travers de ces systèmes n'excède pas 6 mn. Toul broyage, macéralion ou tout autre 
procédé pouvant faciliter le passage de matières animales au-delà du stade de prétraitement est exclu, Ce dispositif 
est conçu de manière à faire face aux variations de débil, de température ou de composition des effluents à traiter, 
en particulier à l'occasion du démarrage on de l'arrêt des installations. 

   

Le type de dégrillage utilisé, le temps de séjour des effluents stocké 
sont adaptés en conséquence. 

  

et la fréquence d'entretien de ces disposilils 

Les installations de prétraifement sont corrcetement cntretonues. Eles sont équipécs de dispositifs permettant des 
prélèvements dans les rejets et des mesures de leur débit dans de bonnes conditions. 

Les effluents ne doivent pas contenir de substances nocives on quantités suffisantes pour inhiber le processus 
biologique des dispositifs d'épuration. 

La conception ct la performance des installations de prétritement des eMuents aqueux pennetient de respoeler les 
valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretemes, exploitées et surveiliées de manière à 
réduire au minimum les durées d'indisponibitité où à faire face aux variations des caractéristiques des cffluents 
bruts (débit, température, composition... y compris à l’ocension du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité où un dysfonelionnement des installations de traitement est susceptible do conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en Himilant ou en arrélant sf besoin les fibricalions voncemées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du trallement des effluents où 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment), 

ARTICLE 4, 

  

ENFRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS BE TRAITEMENT 

Les principnux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des enux 
polinées sont mesurés périodiquement el portés sur un registre 
Fa conduite des instatintions est confiée à ue personnel compétent disposant d'une larmation initiale et continue. 
Un registre spécial est (eme sur lequel sont nolés les incidents de fonctionnement des dispositi 
Waitement, de recyotage on de rejet des eaux, Les dispos 
contrôles de la qualité des rejets auxquels if a été procédé. 

  

de collecte, de 
ons prises pour y remédier ci les résultats des mesures ct 

  

Les eaux pluviales susceptibles d’être poiluées, notamment par ruissellement sur des aîres de stationnement, de 
chargement ci déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositils de: 
traitement adéquat permettant de traiter les pollnants en présence. 
Ces dispositi de trailement sont confonnes aux normes en vigueur. Lls sont nettoyés par une société Habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de Ia hauteur utile do l'équipement ot dans tous 1es cas at moins une fois par 
an. Ce neloyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en in vérification du bon fonctionnement 
de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du neitoynge des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de confonmité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordercanx de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenns à 1a disposition de 
Finspeclion des installations classées. 

  

ARTICLE 43,5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les 
caractéristiques suivantes : 
  

  

Point de rejet vers Je milieu récepteur codifié par lo] je 
présent arrêté a _—. _ 
Nature des effluents Pau de procédé, lavage intérieur et aires extérieures 
Débit maximal journalier (°/j) 95 
Débit moyen jaurnatier (m4) 67 
Exutoire dureiet réseau eanx usées Chambéry Métropole   
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  Héghleu, famssge  desublage,  Ennpon, 
dégraisseur/fottateur, 

Men ete! récepteur ou Station de haitement! ii d'épuration urbaine de Chambéry Métropôle 

Conditions de raccordement Convention d'autorisation de rojot 
Autres dispositions [Néant 

“Praitoment avant rojet 

    
  

ARTICLE 4.3.6, CONCEPTION, AMENAGEMENT EF EQUIPEMENT DES GUVRAGES DE RETET 

Article 4.3,6.1. Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sms préjudice de l'autorisation délivrée par la coliectivilé à laquelle 

appartient le réseau publie et l'ouvrage de trailement collectif, en application de l'aiele 5.. 1331-10 du code de la 

santé publique, Cette aulorisation est transmise par L'exploitant au Préfet, 

Artiele 4. 
43.62. Aménagement des points do prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effiuents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons ct des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

    

Aménagement 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permctire des interventions en toute sécurik 

Tentes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à La 

demimde de l'inspection des installations cinssées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de Ja Police des eaux, doivent avoir libre aceès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rojet vers Lu milieu réceptour. 

436.22 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans me section dont fes cametéristiques frectitude de la conduite à Fament, qualité des 
parois, régime d'écoulement} pennetient de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que 1a vitesse ny 
Soil pus sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à laval et que Peffluent soit suffisamment 
homogène. 

Article 4.3.6.3, Equipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent Ie conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 443,7. CARACTERISTIQUES GENERARES DE L'F) 

  

SEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
= de matières flottantes, 
Ze produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directenent où indirectement, 

des gaz où vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à Ia consorvañion des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 

précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'eniraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
= Température : 30 °C 

entre 5,5 ct 8,5   
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ARTICLE 4,38, GESTION DES EAUX POLLUI 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités où sortant des ouvrages d'épurition interne vers les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milicu récoptour autorisé à les recevoir. 
ARTICLE 4,39, VALEURS LIMITES D'EMISSION RES EAUX RESIDUAIRES AVANT RKJET DANS 

UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

  

S E'F DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

  

Article 4.3,9.1, Rejeis dans une station d'épuration collective 

'exploifant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résidunires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N © (CE repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.)    
  

    

  
    

  

Débit de référence : G7m3/j Moyen journalier : 67 m3 

Concentration Flex maximal 
Paramètre moyenne journalière | journalier (kg/j} où flux 

(mg) maximal spécifique 
DROS 1500 100 
pCO 3000 200 

MEST 1000 sû 
NTK* 150 16 

Ski 150 18 
P* 75 À     
  + Moyenne mensuelle 

Pour Fazote et le phosphore, la concentration moyenne sur un préfévement de 24 heures ne dépasse pas le double 
des valeurs limites fées ci-dessus. 
Poliuants spécifiques : avant rejet uns le milieu mature ou dans um résenn d'assainissement coflectif urbain : 

2 Hydracarhnres totaux (NT'E 90-174) : 10 mg si le flux est supérieur à 400 pfj 

ARYICLE 4,3.10, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOM! 

  

IQUES 

ILes caux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
ARTICLE 43.11. EAUX PEUVIARES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUÉES 

Les eaux pluvintes polluées et cutlectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacnées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

IE est interdit d'établir des Hfaisons directes entre Les réseaux de eoileate des eaux pluviales et les réseaux de cotlecte 
des effluents polinés ou susceptibles d’être poltués.
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICEE 5.1.1 LIMFFATION DE LA PRODUCTION PE DÉCHTS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia conception, l'aménagement, el l'exploitation de ses 
stallations pour : 

  

2 en priorité, prévenir et réduire In production et la nocivité des déchets, notemment on agissant sur là 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits ef en favorisant Le récmploi, diminuer 

les incidences globales de futilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;     
= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise on privilégiant, dans l'ordi : 

2) a préparation en vue de la réutilisation : 

ble recyclage ; 
€) toute autre valorisation, notamment ia valorisation énergétique ; 

&) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si ecla se justifie compte tenu des ets sur l'environnement ef la santé 

Humaine, et des conditions techniques et économiques, L'exploitant tient alors les justificalions nécossaires à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

  

    

ARTICEE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effèctue à l'intérieur de son établissement Ia séparation des déchets (dangereux on non) de fasor à 

asuer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur mature ct à leur dangerosité, Les déchets 

dangereux sont définis par Particle R. 541-8 dn code de l'environnement 

  

Les helles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543.15 et R. 543-40 du code de 

Venvirunnement, Dans l'attente de leur remmssage, elles sont sivckées dans des réservoirs étanches el dans des 

conditions de séparation sntisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou lont autre déchet non 

Huiteux au contaminé par des PCT 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R, 43-66 à R. 541-72 du code de 

l'environnement, 

Los piles el accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de J'article R. 543-131 du code de 
Fenvironnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l'environnement ; Hs sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

où aux professionnels qui utilisent ecs déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil où pour 

Vensilage. 
Les déchets d'équipements électriques st électroniques sont enlevés et allés selon les dispositions des articies R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 51,3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALEATIONS D'ENTRELOSAGE 
INTERNES DES DRCHETS 

Les déchots produits, entreposés dans Pétablissement, avant leur orientation dans une fière adaptée, Le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques do pollution éprévention d’ua lessivage par des eaux météoriques, d'une 

pollution des eaux superficielles el souterraines, des sivols el des odeurs) pour Les populations avoisinantes ét 

l'enviromement, 

Les déchets et les sous-prochits animaux formentescibles, y compris ecux récupérés en amont du dégrillage, sont 

Lonservés denis des locaux on dispositifs adaptés pour éviter les odeurs, Ex contact avec fes eaux pluviales et Faccès 

à ces matières par d'autres animent
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Pendant le stockage ei au moment de l'enlèvement de cos déchets et sous-prodtuits, ct notamment dans les abattoirs 
de ruminants procédant au retrait des MRS, les jus d'écoulement sont dirigés vers l'installation de prétraitement des 
effluents d'abattoir, 

  

Les eaux résultant du nelloyage des locaux et des dispositifs de stockage des déchets et sous-produits (bacs ayant 
contenu des viandes et des aba sel, dans les abattoirs de ruminants, des MRS) sont collectées et dirigées vers 
l'installation de prétrailement des cffiuents de l'abnttoir. 

    
  

Les cadavres, déchets et sous-produils Rermentescibles non destinés à la consommation humaine sont enlevés où 
traités à le Fin de chaque journée de travail s'ils son! entreposés à température ambiunte, Tout entreposage supériour 
à 24 heures est réalisé dans des locaux ou dispositifs assurant leur confinement, ie cas échéant réfrigérés. 

    

L'aire réservée aux fumiers et matières stercoraires est implantée de façon à no pas gêner le voisinage. Elle est 
protégée des intempéries et isolée de façon à récupérer les jus d'égonttago afin de les diriger vors Ja station de 
prétrailement de l'établissement où les ouvrages de stockage du lisier. 

  

À l'exception des procédés de traitement anaérobies, l'apparition de conditions auaérobies dans les bassins de 
stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évilée en Loules circonstances. Ces installations sont 
pourvues de dispositil d'aération ctfou couvertes, si cela s'avère nécessaire, 

  

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GERES À F’EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des fflières prapres à garantir les intérêts visés à l’article L. S11-1 et 
1 $41-1 du code de l'enviromiement. 
LL s'assure que a personne à qui il remet les déchets cst autari 
destinataires des déchels sont régulièrement autorisées à cet effet. 

  

e à les prendre en charge et que les installations 

1 fait on sorte de limiter ie transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.8, DECHES GLRES À L'INTERTEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A Pexception des instaïlations spécifiquement awtorisées, tont traitement de déchets dans l'enceinte de 
Etablissement est interdit 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets aan 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui nc sont pas des 
déchets sont interdits. 

  

ARTICLE 5,56, TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés fous les déchets sortant, Le contomx minimal des 
informations du registre est fixé en rélérenec à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des ropistres 
mentionnés aux srficles R. S41-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 
Clique lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordercau de suivi défini à P'articte 
R. 541-45 du cude de l'environnement, 
Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectent les dispositions des articles R. S41-49 à R 
S41-64 et R. 541-79 du code de l’'envirannement relatifs à La collecte, au transport, au négoce et ab courtage de 
déchets. La Histo mise à jour des transporteurs utilisés par exploitant, est tenuc à la disposition de Pinspection des 
installations chussées. 
L'importation où F'expartation de déchets (dangereux où non) ne peut être réntisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CR) n° 1013/2006 du Parlement curopéen et du Conseit du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets.
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ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUFTS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

    
  

FLype de déchets Cod des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux 020202020203 - Sous produit do catégorie 2 où 3 
020204 — 20299 - Grasse ol refus de dégrillage 
150106 Rebus d'emballage et plastiques 

020106 Tumier pañlles et scigres 

Déchets dangereux Îm202027 Go Sous produit animaux de catégorie]   
  

  
TELRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE G LE AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée ot exploilée de façon que son Fonctiomement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne on solidionne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre Ia santé ut 
situer une nuisance pour celle-ci. 

Les prosariptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relalif à fa limitation des bruits émis dans 

Fenvironnemont par Les installations relevant du ivre V titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexdes à la cireuirire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULS EP ENGINS 

   

Les véhicules de transport, les matériels de manuieution et lus engins de chantier wtilisés à l'intérieur de 

L'établissement, ct susceplibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 57)-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

1 usage de tout appareil de conmmniention par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour 
de voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel o! réservé à la prévention où au signalement d'incidents 
graves vu d'accidents. 

   

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS J1MILES D'EMERGENCI 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées duns le tableau ciaprès, dans Les zones à émergence réglementée. 

  

  

Nivean de bruit ambiant Tanergence admissible pour Er période | Timergence admissible pour a 
existant dans les zones à aant de 7 à 22 h, sauf dimanches ct période allant de 
émergence réglementée jours fériés 22h 7 h ainsi que tes 

Gncluant {e bruit de dimanches et jours fériés 
l'établissement) 

Supérieur à 45 (A) FE) H 3480   
  

Les points de contrôle des émergences sont définies sur Le plan ci-dessous.
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ARTICLE 62.2. NIVEAUX LIMTFES DE BRUIT 

  

LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux Himiles de bruit ne doivent pas dépasser en fhaile de propriété de Pétablissement jus valeurs suivantes 
pour Les différentes périades de fa jouée : 
  

PERIODIS 

  
PERIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 
ésanf dimanches et jours Hériés) 

PERIODE DE NUIT 

Allant do 22h à 7h, 
ainsi que dimanches el jours fériés) 

  Niveau sonore limite admissibl 
Point 1 

    57 dB{A) 53 dB(A) 
Poire 2 57 dB{A) 54 d(A) 
Point 3 58 dB(A) 55 dB(A) 
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 63.1. VIBRAFIONS 

  

En & d'émissions de vibrations mécaniques géantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesuro des niveaux 
vibraloires émis seront détenninés suivant les spécifications des règles {ecniques aunexées à la ciroulaire 
mi    
installalions classées. 

stérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibralions mécaniques émises dans l'environnement par ks 
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TEFRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES    
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, ntilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indireeles sur fes intérêts mentionnés à l’article L. 

S11-1 din code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général dos ateliers et des stockages indiquant cos risques. 

Les zones à risques sont matérialisécs par tous moyens appropriés. 

ARFICLE 7.1.2. KEAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des doeuntents fui pennettant de connaître 
ia nature ol los risques des produits dangereux présents dans Finstaïlation, en pattioulier Les fiches de données de 

sécurité, 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant Ja nature el la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Co registre es! tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.43, PROPRETE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de malières 

dangereuses où polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage est adaplé aux risques présentés par les 
produits el poussières. 

ARTICLE 7.1.4. CONTROLE DES ACCES 

Les personnes étrangères à établissement m'ont pas accès libre à finstallarion. L'ensemble de installation, d'où 
sont susecpiihles de s'échapper des annanx, est clôturé et comporte, en tant que de besoin, des disposilifs destinés 
à empêcher leur fuite hors de linstañtation. 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'intordire l'accès à toute personne non autorisée. Ce 

dispositif d'ouverture devra être validé par le SDIS avant sa mise en place. 

ARTICLE 7.1.5, CIRCULATION DANS L'ÉFABTISSEMENT 

L'exploitant fixe Jes règles de circulation applicables à l'intérieur de Fétahlissemont. Hiles sont portées à la 
connaissance des mtéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée 

ARTICLE 7.L6, ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en placo ct entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre ensemble des mesures d'organisation ct de omation ainsi que les procédures 

mentionnées dans F'étide de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1, COMPORFEMENT AU FEU 

Le degré coupe feu 2 heures doit être respceé entre l'établissement projcié et un ticrs. À ce tire, nc distance de 10 

mètres doit être réservée sur le pourtour du bâtiment afin d'assurer cet isolement. 

Sinon, les mù 

  

devront ainsi que leurs revêtements devront vérifier ce degrés coupe feu el une largeur minimale de 
Eenètres devra Etre respectée an minime à k périphérie du béfiment pour l'évolution des engins de secours.
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Les justificatifs attestant des propniétés de résistance au feu sont conservés et temus à la disposition do F'inspection 
des instalfations classées. 

ARTICLE 72.2. CHAUFTERIE. 

  

Ta chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à ect effet, extérieur aux bâtiments de stockage où 
d'exploitation on isolé par une paroi de degré RET 120. Toute communication éventuelle cnire le local ol ces 
bâtiments se fail soit par un sas équipé de deux blocs-partes FI30, munis d'un ferme-porte, soit par une porte 
coupe-feu de degré RH20. 

   

À l'extérieur de {a chaufferie sont installés : 
une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter Pl 
combustible ; 

+ un coupe-cireuit arrétant le fonctionnement de ia pompe d'alimentation en combustible ; 
un dispositif sonore d'avertissement, on cas do mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre système 
d'alerte d'efficacité équivalente. 

  coulement de 

  

ARTICLE 7.13. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7. 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à ouf moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours, 
Au sens du présent anêté, on entend par «accès à installation » une ouverture reliant le voie de desserte ou 
publique et Pintéricur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de sccours ct leur mise 
cn œuvre. 
Les véhioules dont Ia présenco est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'acccssibifilé des engins des services de seconrs depuis les voies de circulation externes à Finstallafion, même en 
dehors des heures d'exploilation et d'ouverture de l'installation 

  

1. Accessibilité 

    

Article 723,2. Ai 

  

rss 

  

ité des engins à proximité de Pinstailation 
Une voie «engins » at moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de lout où pautie de cette installation. 
Cette voie « engins » respoete les caractéristiques suivantes : 
La largeur utile est au minimum de 6 mêtres, la hauteur Hbre au minimum de 3,5 mètres ct la pente inférieure à 
15%, dans les virages de rayun intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur-largeur de $ = 15/R mètres cst ajoutée, 
la voie résiste à ka force portante calculée pour un véhieule de 160 EN avec un inaximum de SUN par essieu ;ceux- 
ci étant distants de 3,6 mètres au maxime, chaque point du périmèlre de l'installation est à une distance maxiprale 
de 60 mètres de celte voie, aucun obstacle n'est disposé entre les aceès à l'installation et Fa voie engin. 
En cas d’impossibifité de miso on place dune voie engia permettant la circulation sur Pintégralité du périmètre de 

staliation ef si out ou partie de La voie est en impasse, les 40 dernicrs mètres de la partie de la voie en impasse 
sont d’une largeur utile minimale de 7 mêtres el une aire de setoumement de 20 mètres de diamètre est prévue à son 
extrémi 

              

Arilele 7.2.8.3. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site 
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de vois « engins » de plus de 100 mètres linéaires 
dispose d'au moins deux aires dites de eroisement, judicicuscment positionnées, dont les carnctéristiques sont : 

= largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
= longueur minimale de 10 mètres, 

présentant a minima Les mêmes qualités de pente, de force porfante ct de hauteur Hbre que la voie 
«engins ». 
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ARTICLE 7.2.4, DESENFUMAGE. 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie hante de dispositif d'évacuation naturelle de fumées et de 

chaleur (DENFC), conformes à la norme NI EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à fair 

Tibre des fumées, gaz de combustion, chaleur el produits imbrûtés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d’exuloires à commande automatique et manuelle (ou aubo-commande). La surface 

utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

Afin d'éguiibrer le système de désenfamage et de le répartie de manière optimale, un DÉNFC de superficie utile 

comprise entre L et 6 ant es prévue pour 250 n° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, fe réaimement (frmeturc) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 

désenfumage, Ces commandes d'ouverture manaclle sont placées à proximité des accès ct installées confoumément 

à la norme NE $ 61-932, vorsion décembre 2008. 

L'action d’une commande de mise en séeurité ne peut pas Être inverséo par une autre conmande, 

Les dispositif d'évacuation naturelle de fimées ct de chaleur sont à adapter aux risques particufiers de 

l'installation. 
“ous Les dispositifs installés en référence à Ja nonne Ni EN 12 1012, version décembre 2003, présentent les    

  

caractéristiques suivantes 
système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 

   Labiité: clesse KE 300 (800 aycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000 cycles 

ouverture en position d'aération. 
L 1e classification de le surcharge neïge à l'ouverture esl SI. 250 (25 duiN/nP) pour des altitades inférieures ou 

égates à 400 mètres et SL 500 (50 deN/me) pour des ahitules sapérioures à 400 mètres et inférieures où égales à 

300 mètres. La classe SJ.0 est ulfrisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigéo où si des 

dispositions constractives empéchent l'accemlation de ie nelge, Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de Lt 

Classe SL 506 et installés avec des dispositions constructives empêchant Paceumufation de la neige 

= classe de empérelure ambiante T{00). 
- etusse d'exposition à fx chafeur 300, 

  

Des amenées d' 

  

ve finis d'une suporficie égale à ln surface des exuloires du plus grand canton, cellule par cellule, 

sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordés à des conduits, soi par les pores des 

cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

  

Le déclenchement du système de désenfumage des escaliers devra être positionné au niveau du r07-de-chaussée, à 

proximité de l’acoès des secours. L'emplacement des dispositifs décienchant Le désenfimag des locaux devra être 

détenniné, afin qu'il poisse être installé à proximité des accès ulilisés. Ces équipements seront Aacilement 

identifiables, Cette dernière disposition s’appliquera à l'ensemble des organes de coupures des fluides utilisés sur le 

site. 

ARTICLE 72.5, MOYENS DE LUFTF CONTRE L'INCENDIE 

  

L'installation esl dotée de moyens de fntte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

dun moyen permettant d'alerter Les services d'incendie cf de secours : 
Le plans des locaux Faéiitant Fintervention des sorviees d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour cheque focal, comme prévu à Particle 7.4 ; 

L'exploitant devra disposer d'un débit minimum de 210 ma/h pendant deux heures dans des condition de pression 

immédiate validée par Le SDIS.
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L'exploitant devra faire réaliser ie mosure simultanée des deux points d'eau situés à proximité immédiate du site, 
afin de vérifier si le réseau peut fournir un débit minimum de 210 m3/h. Dans la mesure, où la valour du débit 
simattené n’otteint pas les 210 m3/h le complément devra être fourni soit pa : 

© l'implantation d’un nouvel hydrant 
o la réalisalion d'une réserve autificielle d’un volume comospondant au double du débil 

manquant, 

  

Les moyens de Jutte contre l'incendie sont capables de fonctionner officacement quelle que soit Ia température de 
Vinstallation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 
meintonance des matériels de sécurité et de lutte coniré l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 DISPOS) 

  

LF DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.4, INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

L'exploitant tient À la disposition de Pinspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles sont 
vérifiées au minintam un Fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements ct aux normes applicables. 

  

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflannnés 

Lo chauffage de l'installation et de ses annexes ne pout être réalisé que par eau chaude, vapour produite par uit 
générateur Îhermique ou auire système présentant un degré de sécurité équivalent 

CHAPITRE 7.4 PISPOSITIF DE RETENTION DES POLE. 

  

IONS ACCIDENTRLLES 

ARTICLE 7,44, RETENTIONS EF CONFINEMENT 

1, Tout stockage d'un Higuide susceptible de créer une pollution des eaux on des sols est associé à une capacité do 
rétention dont le vahune est au mains égal à ln plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de In enpucité du plus grand réservoir, 
- 50 % do la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduairos, 

  

Pour los stockapes de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 lies, Ia capacité de rétention est an 
moins égale 
= dans Îe cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dames les autres cas, 20 % de le capaoité totale des fûts, 
- dans tous Les cas 800 litres minimum ou égale à fa capacité totale lorsque celle-à est inférieure à 800 1. 

  

H, La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique ct 
chimique des fluides. 1 en est de même pour son dispositif d'obtwration qui est maintenu formé. 

  

récupérés en cas d'accident ne peuvent re rejetés que dans des conditions conformes au présent artêlé 
ou sont éliminés comme les déchels   

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associ 

  

une même rélention. 

  Toutes mesures sont prises pour rocucillir Pensemble des eaux et écoulexents susceptibles d’être pollués lors d'un 
sinistre, y compris les caux utilisées fors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
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prévenir toute pollution des sos, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 

pau des dispositif intemes ou cxtemes à l'installation. Les dispositifs internes sant interdits lorsque des matières 
dangereuses sont stockées. 

Les enux d'oxtinetion cotloctées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.8.3, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référents ayant une connaissance de la conduite de l'h 

des dangers ci inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installa 

dispositions À mettre en œuvre en cas d'incident. 

  

    

Les personnes éfranpères à l'établissement n’ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.52. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notamment eolles reesées locaux à risque, les 
travaux de réparation où d'aménagement ne peuvent être eflectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » el éventuellement dun « permis de feu » el en respeutanl te consigne particulière. Ces pérmis 
sont délivrés après analyse des risques tés aux travaux el définition des mesures appropriées. 
Le « pormis d'intervention» et éventuellement le « permis de feu »'et la consigne parlleufière sont établis el visés 
par l'exploitant où par une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et Ia consigne particulière 
relative à ka sécurité de Fénstallation, sont signés par Fexploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

    

Dans les patties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du fou 

sous une forme quelconque, saf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents 

ARTICLE 7.5.3. VERHICATION PÉRIODIQUE ET MAINLENSNCE DÉS FQULPEMENT 

L'exploitant nssure ou fait effectuur Ja vérification périodique ct la maintenuec des matériels de sécurité et do Huile 
contre Pincendic mis er plice (exutaires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-fru, colonne sèche par 
example) ainsi que des éventuelles installations éloctriques el do chauffage, confoméinent aux référentiels on 
vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregisirécs sur un registre sur lequel sonl épalemont 
mentionnées Îes suites domnées à ces vérifications. 

ARTICEE 7.5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

    

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour ct affichées dans les 
lieux fréquentés par te personnel, 

Ces cansignes indiquent notamment : 
- linterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones: 
présentant des risques d'inecndie on d'explosion ; 
- Pinterdiction de tout brôlage à Pie bre ; 
- Vobligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
[tes conditions de conservation et de stockage des produils, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et 
Je stackage de produits incompatibles ; 

Les prcéderes d'arrêt d'urgenco cf de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de ffuides), 
Lies mesures à prendre en eas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 
Lies modatités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à Particle 7.4.1, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
L Ja procédure d'aberte avec les numéros de téléphone du responsable d'intcrvention de l'établissement, des services 

d'incendie el de secours, ele., 
- l'obligation d'informer l'inspection des instathiions cfassées en ens d'a 

   

lent. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICAREES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

ARTICLE 4.1.1. ÉPANDAGES INTERDITS 

Les épandages non autorisés sont interdits, 

TRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS EF DE LEURS EFFETS 

  

CHAPIFRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEIELANCE 

ARTICLE 9,11, PRINCIPE 

  

OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE, 

  

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs elles sur l'environnement, l'exploitant définit 
et mot en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions ct de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte ct acmalise la nature el la fréquence de cette survoiftance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaiees, 
ct de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les anicles suivemts définissent le conlemt minimum de ce programe en ferme de maitre de mesure, de 
ptramètes et de Méguence pour les différentes émissions el pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de équence de transmission des données d'auto surveiflance 

    

CHAPITRE 9.2 MODALLTES D'ÉXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARFICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2,1.1. Auto surveillance des rejeis elmosphériques 
Les mesures portent sur le rejet suivant : 

  

  

  

        

Rejet _ 
E ë Fréquence Méthodes d'analyses 
Débit Wiemale NFX 1012 

802 tiemale KE X 45 310 - FD X 20 351 4,355 1387 
Odeurs trienmale NEX43 1014X 43 1 | 
  

ARFICLE 9.2.2, RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

  

Les installations de prélèvement d'eau en caux de nappe ou de surface sont munies d'un dispos 
fotalisateur. 
Ce dispositif est relevé mensuellement. Les résultats sont portés sur un registre. 

de mesure



ARTICLE 92.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

  

Article 9.2.3.1, Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

   
  

  

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
      

rarmètes  L. ‘Auto surveillance assurée par l'exploitant L 

Type de suivi Périodicité de le mesure 

mpérature __Contine Tournafier 
oi. Continu Jowmalier + 
Débit Continu, Jouraulier 
DCO Echantilton 24 Mensuel 
[pos “Échantiflon 24 Le Trimestsiel 
MES Echantilion 24h Mensuel 
NTK Échantillon 24 h Mensuel 

p Echantilon 24h Mensuel 
[snti Echantiflon 24 Mensuel = 
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ARTICLE 9.24. AGTO SURVEI LANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2,4,1. Mesures périodiques 

Une mosure de la sitaution acoustique sera effocmée dans un délai do six mois à compter de Ia dalc de mise en 

service des installations puis fous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera 

comsuriqué préaléblemen£ à l'inspection des installations classées. Cu contrôle sera effectué par référence au plan 

annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôtes wtérieurs que l'inspection des installations clrssées pourra 

demander. 

    

CHABYIRE 9.3 SUIVI, INTERPRETLATEON ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.4, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant sut les résultats des mesures qu'il réaiise on application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse ef les interprète, 1 prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats (ont présager des risques ou inconvénients pour l’environnement où d'écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relitives aux émissions do ses installations ou de leurs effis sur 

Penvironnement. 
En particulier, lorsque la surveillance cuviromnementale sur los eaux souterraines ou les sois fait apparaître te 

dérive par rapport À l'éat initial de l'environnement, soit réalisé cn application de l'article R 512-8 ii 1° du code 

de Penvironnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillanee, l'exploitant mct en 

œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 

de gestion visant à rétablir le compatibilité entre les milicux impaclés et leurs usages. 

  

   

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULEATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préudice des dispositions de l'auicle R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin 

de chaque mois calemdaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesurés ct amalyscs imposées au 

CHAPITRE 92 du mois précédent, Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de a période 

considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparalives mentionnées au CHAPÉTRR 9.1, 

des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre out 

prévus (eur L'outil de production, de traitement des effluents, fa maintenance.) ait que de leur eltiencité. 

À est tent à In disposition permanente de F'inspeclion des installations classées pendant une durée de 10 as.
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Il est adressé avant la fin de chaque période de 3 mois à l'inspection des installations classées via le logiciol 
GIDAF. 

ARTICLE 9.3.3, FRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 4.1.6 doivent être conservés 0 ans. 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE EE TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées cn application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au préfet dans ls mois qui suil 
Meur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioralion. 

CTFAPIFRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARFICLE 9,41, BILANS EE RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1,1, Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, an plus turd le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur Pannée 
précédente : 

= des utilisations d'eau ; le bilan Fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
= de Ja masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées, Ja masse émise est la maso dir polluant considéré émise sur l’ensemble du site de 
manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quet qu'en soil le 
cheminement, ainsi que dens tes déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement, Ce bilan eonecrne au 
miimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées, Les 
substenees Faisant F'objel d'une anta-surveillnce préve parle présent arrêté. 

Article 9,4,1.2. Rapport annuel 

  

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une 
synthèse des informations prévues dans le présent arrêté, ainsi que, plus pénéraiement, tout élément d'infonmation 
partinent sur l'exploitation des installations dans l'année éconiée. 

Le rapport de l'exploitant est épalement adressé à la commission locule d'information et de surveillamee.
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TITRE 10 RÉCHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARFICLE 10.51 DISPOSLITONS GENERALES 

Les modalités du présent titre, qui vise à fixer les modalités de survcillance des rejets de substances dangereuses 

dans l'eau afin d’amétiorer la conngissance qualitative ci quantitative des rejcis de ces substances, 

En fonction de ces résullats de survoiflance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la founiture d'études 

technivo-éconamiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppression de certaines substances 
dangereuses dans l'enu. 

   

  

ARTICHE 10.12, PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPTACABLES AUX OPERATIONS DE 

PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES 

Les prélèvements el analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions dc l'annexe 
5 du présent anêlé. 

Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appol à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme 

NF EN ISO/CNH 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

  

L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes founies par le Haborntoire qu'il aura choisi, 

avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien Îes 

&ispositions de f'annexe $ du présent arrêté : 
1. Justificatifs d'acoréditations sur les opérations de prélèvements el d'analyse de substances dans Ja matrice 

4eaex résiduaires » comprenant à nine : 
a. Numéro d'accréditation 
b. Txtralt de Pannexe technique sur fes substances concernées 

Histe de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets indisstreis ; 

2. Tableau des performances et d'assurance quafilé précisant Les limites de quantification pour l'analysc des 

snbstances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent arrêt 
3. Allestation du prestataire s'engageant à respecter les preseriptions do Pannexe 5 du présent amêté, , conforine 

au modèle Bgurant à l'annexe À du présent aurêté. 

  

Dans 16 cas où l'exploitant souluite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, cel 
d'inspection avant Le début des opérati 
les procédures 
mesure de débit. 
Ces procédures doivent intégrer les pointe détillés au paragraphe 3 de Pannexe 5 et préciser les modalités de 

traçabilité do ces opérations. 

  

doit fournir à 
as de prélèvement et de mesures prévues à l’article 11-1-3 du présont arrêté, 

it aura établies démontrant la fiabilité el la reproductibifité de sos pratiques de prélèvement ot de 
    

    

  

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par le présent arrêté préfectoral à son article 

92.2 sur des substances visées aux articles 10-1-3 et 10-1-4 du présent axeËlé peuvent se substituer À certaines 

mesures visées aux aticles 10-4-3 et 10-1-4, sous serve du respect des conditions suivantes : 
à In fréquence de mesures impasée respectivement aux articles 10-1-3 et 16-1-4 est respecté 
Ÿ les modalités de prélèvement ct d'analyses pour Les mesures de survoillance réalisées répondent aux 

exigences de l'annexe 5, notamment sur les fimites de quantification. 
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ARTICLE 10.13. MISE 

  

N ŒUVRE DE LA SURVEILIANCE INFTIALE 

Artiele 10,1.3.1. Première phase d'étuile des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

   L'exploitant met en œuvre sons 6 mois à compter du début de l’activité do l’abaftoir, le programme de surveillance 
aux) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 
- liste des substances dangereuses : substances dangereuses vi 

  

es à l'annexe 1 du présent arrêté ; 

  

= périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionicment de l'installation. 

L'exploitant pourra abandonner la recherche d’une substance figurant en itatique (narguée par *) à l'annexe À si 
celle substance ra pas été détectée après 3 mesures conséentives réalisées dans les conditions techniques 
décrites dans aunexe 8, 

Article 10.1,3,2, Rapport de spnthèse de lu surveillance initiale 
  

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après le début de l'activité de l'abattoir un rapport de synthèse do 
da surveillance initiale devant comprendre : 

Un tableau récapitulauif des mesures sous une fome synthétique selon l'annexe 4 du présent amêté. Ce tableau 
compretd, pour chaque substance, sa concentealion et son flux, pour chacune des mesures réalisées, Le tableau 
comprend également les concentrations minimale, maximale ct moyenne relevées au cours de Ja période de 
mesures, ainsi que les flux minimal, maximal ol moyen cf les limites de quantification pour chaque mesure; 

  

l'ensemble des rapports d’nnlyses réalisées on application du présent arrêté ; 
dans le cas où l'exploitant a aéulisé Lii-même le prélèvement des échantitlons, l'ensemble des éléments 
permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement ct de mesure de débil ; 

des commentaires et explications sur les résultats oblenus ct leurs éventuelles variations, en évaluant les 
erigines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées ci des 
produits utilisés, 

des propositions dimenl arunentées, Je cas échéant, si L'exploitant souitaite abandonner La surveillance pour 
certaines substances, on référence aux dispusitions de l'article 10- 

  

des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si Pexploitant souluite adopter nn rythme de mosuros 
autre que trimestriel pour la poursuite de Ia surveitlance ; 
le cas échéant, les résullais de mesures de qualité des caux d'alimentation en pré 
Guperficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

  

isant Jour origine 

L'exploitant devra préciser la valcur du débit mensuel minimal de référence de fréquence quinauonnaïe (QMNAS) 
de li musse d'ems dans laquelle a lieu le rejet. Il pourra 6e baser notamment sur la valeur du QMNAS de la station 
la plus proche qu'il trouvera sur fe site internet de la banque HYDRO http:/fwnshydro.enufrance.fr) à laquelle ui 
cuefficient muliplicateur qui est le rapport de la taille du bassin versant au point de rejet sur la taille du bass 
versant à la station devra être appliqué on bien, un facfeur correctif issu d'une modélisation. 

  

    

Article 10.1.3.3. Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance à Pissue de la 
surveillance initiale 

L'exploitant pourra notamment supprimer la suveillance des substances présenlos dans le rejet des œaux 
industriels qui répondront à au moins Pune des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant remplie 
que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont Lou les deux respectés) : 
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1, 31 est clairement établi que ce sont Les eaux amont qui sont responsables de lu présence de la substance 

dans es rejets de F'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées paur la substance sont strictement inférieures à ln limite de 

unantiticntion L.Q définie à annexe 5,2 de Y'unnexc 5, ef reprise dans le tableau de Punnexe 1 ; 

3, A Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inféricures à 10ÉNQE forme de qualité 

environnementale où, 10NORp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans Ja circulaire 

DF/PPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3,2 Tous les flux calculés pour ln substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible par le 

milion récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale 

sèche GMNAS ei de ia NQE ou NOEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

A jour de poblieation du présent arrêté, les NON sont définies par la directive 2008/105/CE et roprises dans 

tériel du 25 jmvier 2010 et Is NOËp sont définies par In cireuiaire DE/DPPR 2007/23. 

  

ARFICLE W.L4, MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

Article 10.1.4.1, Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérentte 

L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter Le début de Puctivité de Pabattoi, le programme de sarvelllance 
pérenne dans les conditions suivantes 

liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'unnexe L au présent arrêté, dont lt 

surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi 
aux articles 10.3.2. et 10.3.3. du présent arrêt 
= périodicité : À mesure par trimestre; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

    

Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des instaltations clussées peut demander par écrit à l'exploiant 

arlapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de surveillance, au vu chu rapport rabli en 
application de l'articie 103.2, du préseul arrêté et d'éléments complémentaires disformalions connues concernant 

avtamment l'état de La masse d'eau À Inguefie le rajet est ussotié. 
P'autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes erilères que ec 
10.3.3 du présent arrêté et sur demande dfiment motivée de l'exploitant. 

   

Artiele 10.142, Etude techuico-économique 

L'exploitmt fondre an Préfet sous 18 mois à compter le début de Pactivité de l'abattoir, umo émde tcchnicor 

économique, accompagnée d'un échéaneier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux 

objectifs suivants pour Pensemble des substances figurant dans 14 surveillance prescrite à P'aficie 3 du présent 

arrêté : 

1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 cl 10 de la directive 2000/60/CE : 

possibiités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 pour anfhracène ct 

endosulfan) ; 

    

   

   

  

  

2. substmees prioritaires figurant aux anncxes 9 et 10 de In dircctive 2000/60/CE : possibilités de 

moe 2015 el éventrellement 2021; 

3. ibstances pertinentes figurant à la Hste 2 de l'annexe T de In directive 2006/]1/CE du 15/02/06, 
    lorsqu'elles sont émises avcs ur flux supérieur à 20% du flux admissible dans Je milieu : p 
2015 et éventuellement 2021; 

  

seibilités 

  

de 

    

  

Pisse de la surveillmec initinle on référence 

s définis à Particle
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4. Pour les substances pertinentes figurant à Ja liste 2 de Pannexe I de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
émises avec un fax inférieur à 20% dur flux admissible dans le mifien mais pour lesquelles la norme de qualité 

romementaie n'est pas respectée : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021.     

Cctie étude devra molire en exergue Îes substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire à les 
supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur Îes éléments 
suivants : 

= les résultats de la surveillance prescrite ; 

= J'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pruiques à l'origine de l'émission des 
substances dangereuses au sein de l'élablissomont ; 

= un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production …) pouvant impacler dans le 
temps guatitativement ou qnantitativement Le rejot do substances dangereuses ; 

  

la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur ce 
point, Foxploitant devra frire apparaître explicitement les mesures concernant la où les substances dangereuses 
prioritaires ef celles Tiées aux autres substances. Fes actions mises en œuvre etlou envisagées dovront répondre aux. 
enjeux vis à vis du milieu, notarament par une comparaison, pour chaque substince concernée, des flux réjelés ct des 
flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

    

    

Pour chaoune des substances pour lesquelles exploitant propose des possibilités de réduction ou de suppression, 
celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque substanco concernée, du rejet 
évité par rapport au rejet nauc} moyen de l'installation (on valeur absolue en kg/an ct en valeur relative en %). 

  

Article 10.443, Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) le début dc l'activité de l'abattoir, un rapport de synthèse 
de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui préve à Pissue de la surveillance initiale ct défini à 
Particte 103.2 du présent arrêté 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programune de surveillance à poursuivre 
selon les dispositions de l'articie 10.3.3, et en fonction des conclusions de l'étude techaico-écancmique visée 
a point 4.2, lorsqu'une ejie étude aura été réulisée, 

    

Article 10.144, Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit suns 48 mois (4 ans) le programme de surveillinec an(x) point(s) de rejet des effluents 
industicis de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

= liste des substances dangercuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont la 
surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 10-4.3. et 10-33. di présent 
anêté; 

  

= périodicité : L mesure par trimestre ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de Pinstallation. 

En cas d'évolution dans fes produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à Forigh 
lémission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses an sein de l'établissement, l'exploitant est tenu 
d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du rcspcet des dispositions 
définics à l'article 10-3.3. Ii en informera l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 101.5. RAPPORTAGE DE L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES REJRTS 

  

Ar 

  

le 10.151, Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqnenx 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 103.1, 10.41 et LU.4.4 susvisés sont saisis 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, lorsque celui-ci sera rendu 
apérationnel pour la région Rhône-Alpes ef sont transmis mensuellement à l'inspootinn des installations classées 
par voie électronique avant Ja fix ilu mois N+1. 

    

Si ce site n'est pas accessible au moment de la déclaration, exploitant devra déclarer sos résultats sur le site mis en 
place par l'INERIS à cet eflt (htéps/rsde.ineris.fr), à la même fréquence el dans les mêmes conditions. 

  

Si l'exploitant n'utilise pas la tmisnission électronique via le site de télédéciaration susvisé, it est tenu d'informer 
Pinspection des installations classées et dans co cas de fui transmettre mensuellement par écrit avant le 15 du mois 
M4 un rapport de syntiise relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées aux articles 10.3.3 et 
1043. 

Article 10,1.5.2. Déclaration annuelle des émi 

  

ons poilaantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article L0-1-4 du présent arrété doivent faire 

Pohjet d'une déclarstion annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif 
au registre ct à in déclaration annuelle des émissions polluantes st des déchets, Ces déclarations peuvent être 

établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 3 pour les émissions de substances dmgereuses dans 
Peau wo par toute autre méthode plus précise validée par les sorvices de inspection, notamment dans le cas 

d'émissions dans le 0) pour les boues produites par l'installation Faisant l'objet d’un plan d'épandage. 

  

   

  

  

ITRE 11 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITR-EXECUITON 

  

ARTICLE 1111, DEBAIS LT VOTFS DE RECOURS 

Le présent arêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

31 peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Grenoble: 

4 par Les fiers, porsonnes physiques ou morales, les communes futéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le Fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 2111 et L. SLL1 dans un délui d'un an à compter de Ia publication où de l'affichage de in présente 
décision. 
22 par les demandeurs ou exploitants, dns ui délai de deux mois à compter de Ia date à laquelle la décision Jour a 
été notifiée. 

   

  

Toutefois, si la mise en service de Pinstalftion n°est pas intervenue six inc 
ces décisions, Le dé 
en service. 

  

après Ia publication où Paffichage de 
de recours continue à courir jusqu'à expiration d’unc période de six mois après cette mise    

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

instalation classée que postérieurement à l'affichage ou à fa publication de l'amèté autorisant l'ouverture de ectte 
installation ou attémmaul les prescriptions prnitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administralive. 
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ARTICLE ELL2, PUBLICITE 
Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arré 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée à la mairie de Chambéry el mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera afliché en mairie de Ciémbéry pendant une durée minimum d'un mois, Le même extrait 
est publié sur le site internet des services de Etat en Savoie, 

   

  

Le maire de Chambéry fera connaître par procès verbal, adressé à la DDCSPP de la Savoie — Guichet Unique. 321 
chemin des Moulins -- 73 000 Chambéry l'accomplissement de cotte formalité. 
Le même extrait sera affiché on pormancnee, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la difigonce du Syndicat 
Mixte de FABATTOIR de Chambéry. 

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil mnnicipal consul. 

Un avis an public sera inséré par les soins de [a préfecture et aux frais du Syndicat Mixie de 'Abatloir de 
Chambéry dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11.13. 

Le Secrétaire général de la préfecture de l& Savoie, le Directeur Départementai de la Cohésion Sociale ct de la 
Protection des Populations, chargé de l'inspection des instailations classées pour la protection de l'environnement 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dui présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire 
de Chambéry et au Syndicat Mixte de l'ABATTOIR de Chambéry. 

  

XÉCUFION 

Chambéry, le 28 OCT, 2012 

  

Cvnilie LE VELY
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ANNEXE. 

  

GLOSSAIRE...
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ANNEXE 

ANNEXE 1: LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ABATTOIR DE CHAMBERY A CHAMBERY (SAVOIE) 

  — 

  

  

  

  

  

    
  

  

  

    
  

    

  

  

  

  

  

  

    

  

  

      
  

  

13.1 Limite de 
Gaandfention à V3. Valeurs à prendre 
alletdre par les en compre au Bire de 
Hrbaratoires à Part.3.8 pote 3.1 de 

Code _| Catégorie de rare $ ge | Catégorie de |;.32. 19 en ua 
Substance SANDRE | Substance ea 126. JÉNQE-MA on 

10N0Fp 
1.34. Gourec amene |f.2.7 eu guet 
32 de ln creutaire du 
01/2009) 

Técébromodphénsiélher 
Lana | #8 
nan a La quantité de 

[Pen Enylé MES à prélever £ Gnduant le 

Fertabromodiphényiéther is our l'analyse | Tribromodiphényléther 
(DE 190) pour ones “Fi BDE 28)= 0.005 
Hecahromodiphényiäher 28ii devra permettre 
BDE 154 | d'atteindre une LQ 
HobromodiphänEner me dans l'eau de 

PT ul ,EShay pour 
LEE | a | | chequeBDE. | sans 

| Décabromopnéméther 5 | sn | jen | is [ue 
À Chieroforme Ÿ us | 4 i 35 s 

Chicrure de méthyiène 7 
{éichlorométhene) 5 200 
Hiybenzbne * 1 20 
rohêne* 1 740 
Anthracène + usi ï 
Fhorenhene * cei : 
Naphtalène + 005 m 2 
24,6 tichoraphénol * 1 # 

l Gissse 1-20 
Glass 2= 0.8 

<Cadimium et ses composés! * 2 Clssse 3 2 00 
Classe 4 = 15 
Chasse 5 = 25 

Chrome ct se composés * 1360 5 Fonction du Br de 

Quivre ct ses composés 1392 5 Foncier du brut de   
* Pour le Cadmiunr et ses composée, les valeurs retenues pour les NQE varient an fonelion de la dureté de l'eau telle 
que définie suivant les cg casses suivantes : clasec 1 : <40 mg GaCQBA, classe 2 : 40 à <50 ing CHCO2A, classe 
3: 50 à 100 mg CaCOSH, classe 4 : 100 à <200 my CaCOM et classe 5 : 7200 mg CaCOAM
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Mercure ét ses composés * 1387 os 05 | 
Nickel et ses composés 1386 2 30 206 

Piamb et ses compasés * 1382 2 5 72 

in et ses composés 1383 4 10 Fonction du br de   
  

  

L'exploitant pourra abandonner la recherche de celte substance ei elle n'a pas été détectée 
après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites dans 

  

    
  

l'annexe 5. 

\AREYCLE 10.14 

Limite de quantification à alicindre par les 
[Paraunètres de suivi laboratoires : 

LQ en #g/i 

Bemande Gimique en Oxygène où EG] © 30000 TT 
Carbone Organique Total 1841 300 
Matières en Suspension 1305 2000   
  

101411 Catégorie de Substanco 

Suhstances Daugercuses Priorifaires issues de l'annexe X de la DCE (ublèau À de 
1. Jeireulaire au 07/05/67) et de I dietve fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008| 

anthracène et endosutlan 
2 [Substances Priaritaires issucs de j'ammexe X le Ia DCE (itbleaut A de a circulaire dt 

07205/07) 
Auires substances pertinentes issues de la liste T de la directive 2006/11/CR 

3 [Canciemmement Directive 76464/CEE) et nc fignrant pas à l'annexe X de in DCE 
Cablea T8 de la circulaire du 07/05/07) 
Autres substances pertinentes issues do {a liste 1 de la dective 2006/H/CE 

4 (anciennement Directive 76/464/CTHE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D 
Bi de la ciroulaire du 07/05/07) 

  

  

  

  
        

NOTA 1: En cas de plusieurs points de sojets sur 18 she, convient d'examiner le nécessité d'établir un tobieau 
spéciique par rojet
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{documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 

htt:f/rsde.ineris.fr/) 
  

        
    
       

  

       
                  

  

      
  

  

  

LQ à atteindre 
7 

  

   

  

  

  

  

  

  

ss | ammnan | Eat 
: ceréditéet ou ane aur 

Farille Substances cos sanpre RÉnneies | Enenmaice | (ben sur 
emux résiéunires |eau résiduetre)| ee) 

Nonyphénos 
INPLOE 
NP2OË Ai 15 Hypnose jones 
LOPLOE 
loP20E 
2 chorcenne 
5 choromnline 

  

    

  Animes |fcHloroaniine 
-chioro-2 nitromniine 
6,4 dichloroaniime 
  

  

  Chiaroalcanes Cu Cn 

      

    

  

  

  

  

   
  

     
      
          
     

    

    

      
       

          
      

  

  

  

IBiphényie 
Autres Epichioryarine 

(Tabutyiphosphate 
acide chioroacäiique 
FTétrabromodiphénytéther 
IBDE 47 

ipantabromodireny ter La quantité de 
UE ss) MES à prélever 

Pertatromodintényiéiher pour l'analyse 
\coe 100) devra 

ave [ecbonospnémianer permettre 
(BDE 154 d'attendre une 

IRexabromodiphényléther LQ dans l'eau 

JBDE 153 de 0,0Sus/ 

Heptabromodiphényéther pour chaque 
IBDE 183 BDE. 

(DE 209) 
(Bemrène 
lEtyberzéne 

BTEX  [Isopropybewrène 
[Folbne 
Péènes (Sorime oun,p) 

Chioro-  Hexechlorcberzène 
benzènes … Fentachlorabenzène 

2,3 trichiorobemzène 
2, tichlorobenrène 

  

  

  
  

  

    

    

  L,3,5 tichorebenène 
IChtorobenzène 
1,2 dichiorobeiène 
3 dichlorobenzène 

    

      [LA dichlorobenzène 

F2 A6 érechorbene   
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sance | Lan paf 18 date 
laccréditée’ out /| (obtenue sur e 

Mona mains | memace | (obtenue su 
Dares [a ee) ere Pae 

    

Substances Code SANDRE 

  

  Hrchloro-Z-ritrebenzène 1465 œ1 
-choro-3nirobervène 1468 oi 

70 ai 
  
  

  

  

  

Chlorophénol 

  IPentachiorophéno 12 1 
LchlororS-méthyIphénof 1636 0,1 
2 chiorophénol HA oi 
3 chiorophénol ses CA 
[4 chiorophénot 1650 LE 

124 dichlorophénot is oi 
24,5 tichlorophénol 1548 oi 
12,46 tchirophénot 154 Toi 

  

    

  

  
  

  

    

  

  

com 

HHevachlorapentadiène 2812 oi 
E,2 dichioroéthane 
(chlorure de méthylène 
IHexachorobutadiène 
(Chloroforme 
[Tétrachiorure de carbone 
fChloroprène 
(S-choroprène  (chiorurel as + 
d'alyte) 
L,1 dichioroéthane 
FL dichioroëthyiène 
H,2 dichioroëthylène 
IHexachloraëthane 

IL LA tétrechioroéthane 
frérachioroapene 
2,1 wiéNioroéthane 184 
[E12 trichioroéthane 1 
ITrichtoroéthylène 
(Chlorure de vinyle 

  
  

  

  

  

  

  

  

  
  

      
         

    

  
  

s 

HAP 

Hétsux   
chiorotolène 

frchiprotoluène 

[indëno (1,2,5-cû) Pyrène 

        

   

   

        

      
       

         
       

  

  L-chiorotoiuène 
F-chiorotohène     
lAthracène 
IFuoranthène 
Napialène 
[ncénaphtène 
IBenzo €) Pyrène 
IBenzo (K) Fluoranthène 
enzo (b) Fitoranthène 
IBenzo (g,hi) Pérylène 

  

  

  

(Cadmium et ses composés 

Plomb ct ses composés” 
Mercure et ses composés 
[ickel et ses composés 
Ésenic el ses composés 
(zinc et ses composés 
[Cuivre et ses corapasés 

1382 

1386 
Taés 
1383 
1392 

fCnrgme et ses composés 1385 
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Substance | Loemugrt |1® à etenre 
Faville Substances codesannre |herédiée out! (en | (obtenue sur 

eo résduaires eau résdunire)| Mega 

Hitro fHotoluène 2613 [ 02 

aromatiques [Nirobenzène 25i4 0,2 

| [rributyiétain cation 2 
crains Pityiétain cation Ai 0,62 

Organoétains Ken niétein cabon 2542 6,02 
[Triphénylétain cation 6872 CS 

PCA 28 ir oo 
PCB 82 Lai CU 
[PCB 104 Ré 7 d01 

res (sus 1243 Co 
POS 138 ia voi 
CS 153 1245 doi 

(PCE 180 1246 0,04 

[Fifuraine 1389 Î 015 | 

(alachiore 1101 9,52 7 | 

[Atrazine “07 05 
(Chorienvinphos EC] 9,65 
IChiorpyifes 1083 005 | 

à liuron un | 9,65 

Pesticides | Erosiifen 2 
(béta Endosuifan 
Hexchlorocyeloheane 

[am Lindane 
| Eprotron ue | + | ms | 
| (sinrarine : 1263 | 05 

iDemande  Chirique ea! À î | 
Lromépesddnare 7 Gin) nt | | | sm | 

suivi (Orgarique Total im | | ÿ so 

fotières en Suspension. 1305 fl 200 4 
  

2: Une absence d'acrédtalion pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement ocerédiées par fes 
tbootores vare jennais. H sg des suetanres: «Chlorazleanes CA0-CH3, ciphényéthebromés, alkyphénols et 
hexachorentaciene» 

  

? à Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de ia narme ISO/DIS 168572
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ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
Com, qualité)    

  Coordonnées de Pentreprise : 

  

   ifférente du siège) 
  

     
4 reconnais avoir regu et avoir pris connaissance des prescriptions echniques applicables aux 

opérations de prélèvements ot d'analyses pour La mise en œuvre de Ia deuxième phase de l’action 
nationale de recherche el de réduction des rejets de subslmecs dangereuses pour le milieu 
aquatique et des documents auxquels il fait référence. 

  

  

4 m'engage à restituer fes résultats dans un délai de XXX mois après réal ion de chaque 
prélèvement ? 

4 recomuis les accepter ct les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire", non el prénom de ta personne habilitée à signer le marché 

Sigautuee 

Cachet de In société : 

“signature et qualité du signataire (qui doit être hubilité à engager sa société) précédée de Ja mention 
« Bon pour acceptation 

ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploïtant) 

    rée sur Fintérêt de disposer des 
suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de pr 

résnltuts d'analyses de La première mesure avant d'enganer la 
veanent, en particulier lors des premières mesures,   
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Je soussigné(e) 
Com, qualité). ; . . 

Coordomées de Pentreprise   
  

  

(oin, forme juridique, capital soeial, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

   

   reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 

opérations de prélèvements el d'analyses pour la mise en œuvre de in deuxième phase de l'action 

mfionale de recherche ct de réduction des rejels de substances dangereuses pour 1e milieu 

aquatique et des documents auxquels i fait référence. 

4 m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque 
prélèvement ? 

# reconnais les nccopter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire”, nom ot prénom de la personne habifitée à signer Le marché : 

Signature : 

Eachel de la sovtété : 

“signataro et qualité du signataire (qu doit être habité à engager sa société) précédée de la mention 
« Bon pour accoptation 

        

3 Lrattention est attirée sur P'intérêt de dsnoser des résultats d’anniyses de La première mesure avant d'engager la 

suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en partieutier lors des premières mesures.
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Annexe 5 : 

Preseriptions techniques applicables aux 

opérations de prélèvements ét d’analyses 

1 Entradnction 
Cette mnexe à pour but de préciser Kes prescriptions techniques qui deivent être respeelées pour Ia réalisation des 
opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans Penn. 

  

Ce dneument doit être communique à l'exploitant cor 
Ce document permet également à 
conditions de réalisalion de selles 

  e cahier des charges À remplir par Je laboratoire qu'il choisira. 
inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de mesnres les bonnes 

    

2 Prescriptions générates 
Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de 1 mesure des substances dangereuses dans Les enux résfduaires par L'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 porlant modalités d’ngrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le 
domaine de l'eau et des milieux agualiques au titre du eade de l'environnement, le Iaboraloÿre d'analyse choisi devra 
Bpérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

  

= Eire neerélité selen la norme NF FN SO/CEI 17028 pour la matrice «Eaux Résifuaires», pour chaque 
substance à analyser. Afin de justifier de cette aceréäitation, le laboratoire devra fournir à exploitant 
Fensewbie des ducments Hislès À Paunexe 5.5 avant le début des opérations de prélivement cf de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien les dispositions de la présente annexe. Les documents de. 
téléchargenbles sur le ste Httprede torts, 

+ Respecter les limites de quantifleaton istées à Paunexe 8.2 pour chacune des substances, 

    

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réuliser lui-même les opérations 
de prélèvements. Dans tous les cas ii devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 
prélèvements telles que déorites ckaprès, cn cuncertation étroite avce le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance aux     Ivtique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-Hraitance, le taorat 
ges avelyses deve respecter les mêmes critères de compélences que ie prestuluire c'est 
deux conditions visées au pargraphe 2 ci-dessus 

âre désigné pour 
à dire remptir les   

Le prestataire restera, en tout état de eanse, le seni responsable de l'exécntion des prestations ct 
s'engagera à tire respeeter par ses sous-traitants toutes fes obligations de l’anexe technique. 
Lorsque ls opérations de prétèsement sont dligentés par Le prestataire d'analyse, à ext sel respouble del Bonne extenton de l'eusenbe de la chine. 

Lorsque les opérations de prélévement sont réalisées par l'explokant Lil mème ou son sens-traltan, Pexploïtont et le senl responsable de d'exdeuton des estaions de prélements de ce fait responsable solidaire de ln quai des résiars d'embse. 

Le respect du présent caler des charges et des xfgences demurlées pourrant être contrôlis par un engine mandnté par les seriecs de Et. 

L'ensemble des données Beat devra êre cousersà par le Uaboratrire penent au mots 3 és. 

3 Opérations de prélèvement 

Les opérations ile prélèvement et d'échanti 
nplique À ce jour le respeel de + 

  

onnage devront s'appuyer sur les normes où es guides en vi 

  

peur, ce qui 

  

+ la norme NX EN 380 8667-3 “Qualité de Peau — Echantillonnnge - l'artle 33 Lignes directrices pour In 
conservation ef la manipulation des échantillons d'eau” 

+ le guide FD T° 99-523.2 « Qualité de Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans 
Peuvironnement — Prélèvement d'eau résiduaire » 
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Las puints sentis de ces référentiels techmiques sont détaillés ekaprès en ee qui concerne es conditions générer de 

Drévement, Ua mesure de débit en comfinn, le prélvement continu sur 24 heurse À feméraiure contrôiés, 

Véchatillonnage et la réalisation dl blancs de prélèvements, 
  

3.1 Opératews du prélèvements 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site pa à 

  

ele prestataire d'analyse; 
= Lesous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
= Pexploitantlubmême ou son sous traitant 

  

Dans le cas oit c'est l'exploitant ou son sous traitant qu réalise le prélèvement, est impératif qu'il dispose 

do procédures démontrant la Habilté etla reproductlbilté de sos pratiques de preièvemont et do mesure de 

ABLE Ces procédures doivent intégrer lez points détaillés aux paragraphes 3.2 à 36 ci-après et démontrer 

que la tragabiité de ces opérations est assurée. 

  

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

«Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement ef conforme avec Les quantités nécessaires pour 

réaliser les analyses sous acerédiation. 

  

  

à Eu cos d'intervention de l'exploitant on d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le voinme wnilaire, le 

facomuage, la prèservati ton éventuelle cé l'identifiention des échantillons seront obligatoirement définis par le 

prestaire d'unsiyre et commnniqués au préloreur. 1& leburoir d'analyse fouada lee fiaconmages (prévoir des 

facons supplémentaires pour es blancs du système de prélèvement). 

  

     

  

Les échantillons seront répartis dans les différents facons fournis par le laboratoire selen les prescriptions des 

Pet uffcieles on vigueur, spécifiques aux substances à amayser etian à Ja norme NI EN 180 5667-3. Les 

antibns eheminés au Inboratoire dans un flavommnge d'une autre provenance devront être refusés par Îe 

laboratotre. 

  

Le prélèvement doit être nâressé fin d'être récepionné par de Iabaraloire d'analyse au plus tard 24 heures après Ia 

fin du préllvement, sous pete de refus par le laboratoire. 

3.3 MESURE DE DEBIT EN CONFINU 
% La mesure de débit s'effectuern en cvalinu sur une pêrivle horaire de 24 heures, suivant les narmes en Vigueur 

Furet dau Le EDT 96-8232 cle preseripions tcclmigues des constructeurs ds systèmes de mere, 

& Alim de vassurer de In 9 
périodiques errant & 

  tite de fonctionnement de ues systèmes de mesure, des contrôles métralagiqnes 

2 effectués par des organismes necrédités, se traduisant pue à 

  

  

> Powr les systmez en écoulement à surface He : 

© un coutrôle de la conformité de V'organe de mesure (seuil, canal Jaugeur, ventiui, déversoir 
des preseriptions nrrmatives et des constructeurs, 

  

avis 
  

© un contrôle de fonctionnement du débitmêtre en place par ve mesure comparative réalisée à P'aide 
dun antre débitmêtre,   

+ Pourlés systèmes on écoulement en charge : 

© un contrôte dk 

  

conformité de Pinstallatlon vis-d-vis des precriptions mormlives et des constrnefeurs, 
  

© un contrôle de fonctionnement du débiimbtre par mesure comparalive exercée sur site (auére 

débitmètre, jaugenge, …) où par une vérification efeeluée sur un banc de mesure au sein d'in 

Haboratuire ncer édité. 

  

  

ÀS Le contréte métrologique aura Heu avant le démarrage de in première emmague de mesures, au à l'ocension dé Ia 

première mesure, avant d'être renouvelé à tn ryélume nnuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 
Le type de prélvement nécessite qu matériel spteifique permetat de constituer un échantillon pandéré en fonction du 

asp. 

Les matériels permettant la réafisntfon d'un prélèvement automatisé en fonction du débit ou du volume écouié, sont 

      

  

La norme We EN ISO 5667-3 est ur Guide de Bonne Pratique. Quand des différences exstent entre la norme NF Et 

150 2687-3 et La nanne anatytique spécifique à la substance, c'est toujours tes prescriptions de a norme 
analytique qui prévaient.
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Soit des échantillonneus mono facons fixes où portatifs, constituant un seu échanti 
période considérée. 
Soit des éehantllloumers mul Ineans fes ou partatis, constituant plusieurs échantillons {en général 4, 6, 
42 ou 24) pendant la période considérée. Bi ee lype d'échantilonneurs est mis en œuvre, les échantillons 
devront être homagénéisés pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
L'analyse. 

  

lou moyen sur toute la 

S Les échmillonneurs nfilisés devront réféipérer les échaniilons pendant tonte la période considérée. 

  5 Dans le cas où il s'avérerait impossible d'eflfectner un prélèvement proportionnel au débit de l'effluent, le préleveur 
pratiquer un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si la mature des rejels le justille (par 
exemple rejets homogènes en batchs), Dans ee ens, le déhit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
Éonetion des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, te), Le prélevour devra lors de in 
restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

  

  

    

Ÿ Un contrée métrolegique de l'appareil de prêt Ê pp 
Cscommandntons du guide PDT 90-523-2) : 

  vement doit 8tre réalisé périodiquement sur Jes points suivants 

# Fustesse ot rEpétabIRIE Ou volume prélevé (ohne 
réel5%) 

esse de cireulatian de l'effluent dans les tr 

  inlial + 80 ml, écart toléré e1 

  

re volume théorique of 

  

rx supérieure où épile à 6,5 ms 

  

Ÿ Un contrôle des 
prélévement) 

  

dérieux et des organes de Péchantilonneur seront à réaliser (voir blnne de système de 

% Leposifionnement de In prive d'effnent devra respecter les points stats 
+ Dans uezone lurbuente: 
+ À mi-hanteur de la colonne d'eau; 

À une distance suffisante des parus puur évier une coutauinaton des £antlons par Les &bpôts ou ls 
fins qus”y développent, 

348 ECHANTILLON 

  

La représentativité de l'échantilion est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement de cortaines 
eaux résiduaires en raison de leur forte hélérogénéité, de leur forle teneur ca MIS où on matières 
Aotiamtes. Un sysième d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cus. Il re devra pas modifier 
l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être rénfisé dans des contenants conformes ax méthodes 
afficielies en vigueur, spécifiques aux substances à analyser etfou à Ie norme NF EN 180 5667-3 

© Le transport des échiantitlons vers le laboratoire devra être effeclué dans une enceinte mantenue à 
une température égale à 89C + 32C, ct être necompli dans les 2€ heures qui suivent le fin du 
prélèvement, afin de garantir Pintégrité des échantitlons. 

La température de Pencointe ou des échantiflons sera contrôlée à Parivée au laboratoire et indiquée 
dans le rapportage relatif aux amalyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 
Blanc du système de prélèvement : 

Le banc de système de prélèvement cat destiné à véiier l'absence de contamination He aux mlérlaux (Aucun, Lau) USE où de 
ceutarination croiste entre prélévements spegesir, À appartient a préléveur de elle en œuvre es disposons peumertant de démonter 
Pabuence de contaminalios. Le Gansmission des Héndats vaut validation et l'expaitan ser Gone éputé éme de (outes Le substances 
retraites Guns so rejet, aux ent corcespondantes 1 If appartiendre donc de contrôler celle hnence de contain avan Lusnission 
des rés 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, i 
suivantes 

  

est recommandé de suivre les prescriptions 
  

  

+11 devra être Fait obligaloirement sur une durée de 3 heures minimum. LÉ pourra être réalisé en 
laboratoire en faisent circuler de L'eau exempte de mieropoliuants dans le système de 
prélèvement. 

Les rires d'acreplaon et de prise en compte dx lue seront Hs aient + 

+ aéruleur dr Blaue = LQ epas sonstrare Les réaliser ane du système de préinement des rés de d'ffent
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+ sé vrieur du blane 2 EQ et férieure à l'incere de mesure utuehée au résulis : me pas soustralre Les révise Blanc de 
syst de prëlrenent des résultats de effet 

© sueur du bimne > l'ncerttnde de mesure attachée au résultat: la présence d'une contamination est avérée, laboraoire dev 
rafale Le prélèvement ef Pandpse du rejet considéré. 

Blanc d’atrmosphès 

> La réatisation d'un bleue d'atrnosphère permet uu laboratotre d'analyse de s'assurer de la fiabilité des résuihs cbreuus concertant les 
camposé vla ou susceptibles d'être dlspersés dans l'air el pourra Jourair es lmandus explenires à Pexloïtun. 

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de 
présence de substnces volatiles (BERX, COV, Chlorcbenzène, mercure...) sur Le site de 
prélèvement. 

S'il est réalisé, i doit l'être obligatoirement et systématiquement ! 

«le jour du prélèvement des effluents aquous, 
«sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 

d'amosphère identique à le durée du prélèvement de l'effluent agueux. La méthodologie 
retenue est de laisser un flacon d’ean exempte de COV ct de métaux exposé à l'air ambiant à. 
L'endroit où est réulisé le prélèvement 24h assorvi au débit, 

+ Les vateurs du blane d'atmosphère seront mentionnées dans Je rapport d'analyse et en aucun 
cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

      

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans Les 24H et en tout 
at de cause 48 heuves au pins tard après Ia fin du prélèvement. 

Toutes les malyses doivent rendre compte de la totalité de Péchantillon (effluent brut, Mi 
comprises) en respectant Îes dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis 
pour les diphényléthers potybromés 

    

  

# Dans le ens des métaux, Faralyse demandée est une déterminetion de lu concentration en métal 
dotal contenu dans l'effluent (aucune Hration), cbicnne après digestion de Féchantillon scion Les 
nurmes ea vigueur : 

  

+ Norme ISO 18587-1 “Quaité de M'euu Digestion pour la délermination de certains éléments dans l'eau 
Partie L: digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme 190 188472 “Qualité de l'eau Digestion pour 18 déterni 
Aartie 2 : digestion À l'acide nitrique”. 

  ation de certaine éléments dans l'eau 

Vour le mercure, l'étape de digestion complète sans filkr 
spécifiques à cet élément, 

  

on préniable est décrite dans les normes analytiques 

Sam en es alkyéänos il est demande rechercher sinmnément les nonyiphénots, Les ocfiphéno a 
les deux premiers hamologues d'éthoxylates" de nonylphénois (NPLOE et NP20E) et les deux premiers homologues 

d'éthosylates® d'octyiphénois (OPIOE et DP2OL). La recherche des éthoxyhules peut Être elfectuée saus surcoût 
conjointement à celle iles nonyiphénols et des oelyiphénals par l’utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-2*. 

  

que 
  

    

  

5 Les éthoxylates de nonylphénols ct d'octyhphénols consriuent à 1ère une source indirecte de nonyiphénols cl d'ocrylplénois 
dans l’environnement 
VISOIDIS 18857-2 : Qualité de Feu Dosage d'alkyiphénol sélcctiounés- Partie 2 : Létenninalion des olkyiphénols, 
d'éthosgtates dalkyiphémal ct isphénot À -- Méthode pour échumillons non Fitrés en utlésan P'extraction sur phase sofldo ct 
dremainenmphie en phase pieuse avce délertion per spectroménie de mise après dérivatisation. Disponible auprès de 
T'AFNOR, cumnraissian TOM 6 qui sera pubriée prioritairement en débat 2009. 
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Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) où COT 
Corine Organique Futa en fonetlon de l'arrêté préfectorsl ex vigueur, et les MES (atires su Suspension) 
seront anaysbs systématiquement dans chaque efflent selon les normes en vigueur (ef. notes ?, *” et!) afin de 
vérifier la représentativité de V'activité de l'établissement le jour de In mesure, 

  

    
  

   

$ Les performances analytiques à atteindre pour les éaux résidanires sont indiquées en ANNEXE 5.2. Elles sont fssucs 
de Vexplotation des limites de quantiliention transmises par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action 
RSDE depuis 2008. 

  

Prise en campte des MES 

Le laboratoire doit prériser el @éerire de fnçou détaillée les méthodes mises en wuvre en exs de concentration en 
MES > 80 mg. 

     

  

paramètres visés l'annexe 5.1 

= Si 50 < MES < 250 mgf 
Péchantitlos brat sans séparation. 

  

» Si MES 2 250 mg: analyser séparément la phase aqueuse et ln phase particulaire après 
filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés valatils pour 
lesquels Le traitement de Féchantillon brut par fitration est à proscrire, Les composés 

volatils concemés sont 
34 dichloroailine, Fpichlorlydrine, Tribuplphosphate, Acide cHloroacétique.  Bemrène, 
Lihylbenrène, Hsopropylbencène, Toluène, Xplènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 trichlorobenzène, 1,2,4 
trichlerobeurène,1,1,5  trichorcbemtène, Chlorohenane, 12 dicharcbuwène 1,3 
dicklorobewtène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrabemrène, 1 chlora 3 nitrobenrène, À chloro 
4 nitrobemcène, 2 chlaretoluène, 3 ehlorotolnène, 4 chlarotolnène, Nitrobensène, 2 nitrotoliène, 
1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Choraform, T'étrachlorure de carbon, chloroprène, 
3 choropropène LI  diébloroëthane, LI dichloroëhylène, 1,2 dichloraéthyiène, 
Hexachlornéthane, 1,1,2,2 tétrachiorcéthane, Tétrachloroëthylène, 1,),7 trichoroéthane, 21,2 
gichloroëthanc, Trickloroëhyine, Cilorwe de vinyle 2 chioroanitine, 3 chraniline, 4 
chioroaniline et 4 chloro 2 müroartline. 

   

    

+ Ja rostitution pour chaque cffluent chargé (MES à 250 mg/l) sera la suivante pour 
L'ensemble des substances de F'ANNEXE S1 : valeur en g/l oblene dans la phase 
auueuse, vaieur en pg/lcg obiene dans la phase partieninire cl valent totale eniculée en 
neA. 

L'anaiyse des diphémytéfiers polybromés ŒDE) n'est pas demandée dans l'en, e sera à réaliser selon in norme ISO 
22032 uniquement sur les MES dès que leur eneentralion est > à 30 mg/l. La quantité de ES à prélever pour l'analyse 
devra permeltre d'atteindre une LQ équivalente dans Peau de 0,05 ny! pour chrque HUE. 
5 TRANSMISSION DES RESULTATS 
L'applicatiun informatique GIDAF (Gestion Enfermatiste des Données d'autesurvelance fréquente) permetfra à terme 
lu snisie directe des Informations demandées par l'annexe 5,3 el leur télétransmission à J'inspectlon et A T'INERIS, chargé 
dt suivi de In quatité des prestations des Ishoratoires et du traitement des données issues de ceile seconde eampngne 
d'analyse des suhstnnees dangereuses. L'extension natlonale de cette application iarmatique actuellement Leslée par 
certaines DRIRE est prévue pour le courant de l'année 2005, 

    

  

      

  

FAIT OO + Qualité de l'en : Détermination de La demande chimique en oxygène (DCO) 
NF EN 872 : Quafité de l'eau : Dosage des matières en susponsion Méta par Ffration sur file en fibres de verre 
2NFEN 1484 — Aonlyse des eaux : Lignes direurices pour le dosage du Carbone Oiganigue Total et du Carbone Organique 
Dissous 
ONE 7 90-405-2 : Qualité de Veau : Dosage des matfères en suspension Méthode par centrifugation 
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rest par Le biais du site Ntéprsdeineris.fr que l'annexe à doit être 

  

Daus Vattente de l'utilisation généralisée de cet ou 
transmise à PENILRIS par Pexphoitint. 

  

Les résuttats d'analyses alnet que les éléments relais au contexte de in mesure analytique des subsanees décrits aux 

annexesz 8 5 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à l'inspection par courrier. 
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Repère Désignation Nombre de 
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52 PROSTATAIRE LE L’EXPEOITANT    



ANNEXE 5.1 : 
ANFORMATIONS REMANDEES PAR PRELEVEMENT, AR PARAMÉFRE ET PAR 

FRACIION ANALYSE RESTISUTION AU FORMA 

  

SANDRE 

  

  

  

  

  

  

Code Sandre du prestataire de prélèvement 
Code exploitant 

  

  Chap rs pensent d'identifier 
V'échantiflon. 
Réféipnce donnée par Le laboratoire, 

  

  

= Proportiennel au Lemps. 
= Prélèvement ponctuel   

     Robe Date de début 
Pormat DAMM/A AAA 
Durée en Nombre d'heures 

  

  

Teste Champ destiné à rcecvoir bu référence An 
norme de prélèvement 

  PT DR Rensefgne la date du dernier contrôle 
mélrologique valfde du débirmètre 

  Nombre enter None de prAevements pour constiier 
P'échantillon moyen (valeur par déTRUS 1} 

     Oui, Non 

  
      

  

  

LPRÉGEVEMENT 
[BANC ATHOSPHERE On, Non 

: DE PRISR UN CHARGE | Duc Pa d'un Emi : 
VAR LP LAHOATOIRE À Frmat HNNAB AA i 
DENTIFICATION [Code are Lies Î 
[RABORATOIRE PRINCIPAL, ! | 
ANAEYS À : 

   

  ÉTEMPERITORDE L'ENCHINTE 
LARRIPEE AU LARORATDIRE)   None démal 1 hilire sgnificatil   Ferpérenne Gite)     
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  CHAQUE PAU     RERERONLCHRO 
 DEMANDRES 

  

   

  

   

   
     

   

    

      

    

    

  

  

     Date de début d'analyse par le laboratoire 

  

      

  

BRUT 
HAE 
  

  

ID NSE Format HMMIAAAA 
onto 
NOM PARAMENE Tapas Non made 

np na réusé so cceaen 
Linalyse réalisée hors gecréairaian 
Numéro d'accréditation 
De type N° X-XXXX 

2 impose 3 : Plase aqueuse de Feau 
Eau brute 

  

    

Minéraistion Hu régale 
Minéralisation Acide ritrique 
Minéraisation autre 
Wu   

GCMS 
LCMS 
GOMSS 
GCLRMS 
ECERMSMS 
LEMSAS 
GOHRMS 
GOHRMSMS 

   

  

ICPMS 
HPLC-DAD 
nPeCHLUO 
HPLC UN 
kxte   

  Tr prumérique) bre Grunérique) 
QUARTICATIO tnposé 
N. 

  

PIASE AQUEUSE : ag 
MES (PHASE PARTICULAIRE) : age 
sant MES, DCO on CO filé en mp4) 

TRI Qumenque) Pour ve incertitude 1354, fa valeur échangé 
sera 15 

  

  
            

 



  

  

  

  

EP PRES = Tesemples de resta 

      

  

  

   

  

  

Libre Grmérique) 

  
POSE 

Si résulte € lirnite de détection ou résultat < 
IQ Esuir dans rés la valeur LD ou LQ et 
renseigner te Champ CODIE REMARQUE DE 
L'ANALYSE 
EAU BRÜTE : nn 
PHASF AQUEUSE : ag 
MES (PHASE FARTICULATRES : elég 

  

  Te (nomérique) 

   

Pan ue incerttude de 1534 la valeur échangé 
serais 

     CODR DM RQ:    

  

  

imposé de Ur Analyse non faite 
Code 1: Résultat > lite de quantification 
Code 10 ; Résultat < lite de quantfieation —_| 

  

  

  

      

  
popasé Care 0 : NON CONFIRWE (analyse waique) 

Code 12 CONFHÈME (analyse dupliquée, 
confirmation par SM) 

He Fasté des paramdires retronsés dns Le Han du 
système de prélèvenrent ou d'amasphère + 
ordre de grandeur.   1 Bevêe (matrice complexe) 
Présence d'interférents ec   

Les critères identifiés en gras sont à renscigner obligatoirement lors de Ia restitution des données. 
L'absence de renscignements sur Les champs obligntoïres sera une entorse à l'engagement du 
ltbaratolre ponvant corditianner le eas échéant le paiement de la prestation par l'exploitant. 

 



  

    
ANNEXE 52 

LISTE DES PIÈCES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produir 

£ Jnstificatifs d'accréditations sur Jes opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de 
substances dans la matrice «eux résiduuires » comprenant a minima : 

Numéro d'accréditation 
%_ Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées 

Liste de références cn matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejels industriels 

“Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les critères de 
choix pour Pexploitant pour la sélection d’un kiboratoire prestataire sont repris dans ec tableau : 
substance accréditéc ou non, ct limite de quantification qui doivent être inférieures ou égales aux 
IQ de l'annexe L. (cf. annexe 2) 

Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions do annexe technique (ef. 
mmexe 3)



    

  

  

  

  

  

    

     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

POS 

  

GLOSSAIRE 

Abréviations = Définidun 
am Anlé Ministériel _ 

as _ _ 
CAA nistrative d'Appel L 
a [code de Flavironnement _ L 
CHSCE [Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de T 
CODERST_ | Conseil Départemental de l'Environnement et des 
coT Carbone organique total L = 
pCO _TDemande Chimique en Oxygèue L L 
HCFC Tidrechforofluorocarbures 

RFC Hydrofuorcarbures 

NF X,C [Noïme Française 
La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs ct 
répétés, des règles, des ligues directrices ou des cnrnctéristiques, pour des activités où leurs 
résultats, garantissant un niveau d'ordre opfimal daus un contexte donné, 
Les différents types de doemnents normatifs français 
Le statut des documents normatif français est précisé par Les indications suivantes : 

| | = HOM pour es normes homologues, | 
| Ê = EXP pourles normes expérimentales, | 

À FD pourles Ersvicules de documentation, | 
Î = RE pm los documents de référence, | 

= ENR pour les normes enregisrées. 
= GA pour les guides d'application des normes 
= BE pour les référentiels de bonnes pratiques 

AC pour les aecards _ 
FORDND_ [Fin départemental d'éluninaon des déchet non danger. 

Vlan d’Élimination des déchets ménagers el assimilés 
an Local d'Urbanisme 
Plan d'Opération Interne — 
Plan d'Occupation des Sols 

      

  

PPA 
PPE 
PREDD 
PREDIS 
PRoA 
SAGE 

  

  

  

Plan de protection de Fatmosphère 
Plam Particulier d'intervention 

lan régional d'élimination des déchets dangereux 
Plan régional d'éfimination des déchets industriels uS 
Pan régional pour a qualité de Pair 
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

    

  

  

       ie 
    ÂGE | Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
sc Schéma des carrières 
STD PC | Service interministériel de Défense et de Protection C: 
TPOI nd 
UIOM Unité d'inchnér 

ER Zone à Emergence Régiementée 

  

  d'actualisation des prix correspondant à une entégorfe de travaux publics (pros œuvre) 
on d'ondures ménagères _ 
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